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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La proposition de résolution 806 a été examinée par la Commission des 
affaires sociales lors de ses séances du 21 juin, des 6, 13 et 27 septembre, des 
4, 11 et 18 octobre 2016, du 7 février, des 7 et 14 mars 2017, sous la 
présidence de Mme Perler, ainsi que celles des 2, 9, 16 et 23 mai 2017, sous la 
présidence de M. Forni. Les procès-verbaux ont été tenus par M. Sylvain 
Maechler pour la séance du 21 juin 2016, par Mme Tina Rodriguez pour les 
séances des 6 et 13 septembre de la même année et par M. Stefano Gorgone 
pour toutes les autres. Mme Nadine Mudry, directrice chargée des politiques 
d’insertion, ainsi que M. Mauro Poggia, conseiller d’Etat chargé du DEAS, 
ont assisté aux séances. 

 
1. Introduction 

Après 14 séances consacrées à ce sujet, la Commission des affaires 
sociales est arrivée à la conclusion que la manière la plus efficace de faire 
aboutir ce projet de résolution était de reformuler une nouvelle résolution de 
commission signée par tous les membres pour soutenir les efforts de la 
Conférence des gouvernements cantonaux et de la Conférence des directeurs 
et directrices des affaires sociales en vue d’obtenir des autorités fédérales 
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« les moyens financiers nécessaires correspondant aux coûts effectifs liés à la 
prise en charge et à l’intégration des mineurs non accompagnés qui leur sont 
attribués ». Suite à cette décision une résolution de commission, la 
résolution 828 a été formulée, puis a été adoptée en plénière.  

La résolution 806 a été refusée à l’unanimité, une nouvelle solution ayant 
été trouvée pour faire valoir les deux invites principales de cette résolution : 

– à accorder une aide financière pour promouvoir les valeurs fondamentales 
et dispenser une éducation et une formation permettant une insertion 
sociale et professionnelle ; 

– à accorder les mêmes normes d’encadrement aux mineurs requérants 
d’asile non accompagnés et à financer leur prise en charge au même titre 
que les foyers éducatifs résidents en Suisse ; 

Le but de ce rapport est de rappeler les travaux importants de la 
commission qui ont permis d’arriver à ce consensus sur une nouvelle 
résolution de commission. 

 
2. Présentation de la résolution par Mme Lydia Schneider Hausser 

Mme Schneider Hausser indique que la résolution parle d’enfants et 
d’adolescents requérants non accompagnés, de moins de 18 ans, et qui ont 
pour certains effectué en partie seul un long périple, avec des voyages qui 
souvent démarrent dans des pays en guerre. Elle signale que, pour ce qui est 
du nombre, en Suisse en 2014 on en comptait 800, et en 2015 autour de 2736. 
Elle indique qu’en 2016 il n’y a pas encore les chiffres exacts mais qu’ils 
devraient être stables. Elle explique que pour la Confédération ces jeunes 
sont considérés comme des requérants d’asile et sont redistribués au prorata 
des quotas dans les cantons. Les cantons reçoivent alors un forfait par 
personne et par mois qui tourne autour des 1200 F. Elle explique que dans la 
résolution il y a des considérants importants en référence comme la 
Convention internationale des droits de l’enfant, l’ordonnance fédérale sur le 
placement d’enfants et la loi sur l’asile. En tenant compte de ces 
considérants, d’un bon sens et d’une certaine humanité, elle précise que cela 
oblige à prioriser une autre approche que celle attachée aux forfaits sur 
l’asile, à savoir de considérer ces jeunes en priorité comme des enfants, 
comme des mineurs qui sont seuls et comme des orphelins pour certains. Elle 
précise qu’ils ne peuvent pas être pris au même titre que les adultes et être 
mis dans des foyers d’adultes ou des abris PC. Elle précise qu’à Genève il y a 
des placements dans des foyers éducatifs dont la FOJ. La question à résoudre 
serait de savoir s’ils doivent être dans des foyers éducatifs traditionnels ou 
avoir une prise en charge adaptée à leur situation particulière. Cependant, elle 
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signale que le forfait reçu de la part de la Confédération ne couvre pas du tout 
les frais d’un foyer éducatif, et que, même si on imagine un foyer spécifique 
pour les enfants de moins de 15 ans, ce serait difficile de faire avec 50 F par 
jour. Mme Schneider Hausser indique que le SEM, en ce qui concerne la 
manière de voir ces jeunes, a délégué cette charge aux cantons. Elle indique 
que l’on n’a ni un suivi administratif ni un suivi éducatif et que l’on n’avait 
pas prévu que cela puisse être d’une telle envergure. Elle explique que cette 
résolution qui est une initiative fédérale a comme but de relever cela au 
niveau de la Confédération en disant que les cantons doivent mettre en route 
les mesures nécessaires pour que ces mineurs soient accompagnés de manière 
correcte. Elle estime qu’il faut que l’on considère ces enfants en priorité au 
regard des conventions que la Suisse a ratifiées, c’est-à-dire comme des 
enfants mineurs, et que l’on adapte correctement leur accompagnement. Elle 
indique concernant ces enfants que, s’il n’y a pas les moyens de les renvoyer 
vers une autorité parentale, le droit international interdit de les renvoyer de 
manière abrupte. Elle estime que Genève, avec sa tradition humanitaire et son 
habitude de recevoir des migrants, ne voit pas assez cela comme une 
opportunité, c’est-à-dire d’avoir des enfants qui sont présents sur le territoire 
avec de grandes énergies. Elle précise que dire que rien n’a été fait dans le 
canton n’est pas l’idée de la résolution mais que l’idée est de dire que des 
choses ont été organisées un peu rapidement, que cela soit au niveau des 
foyers d’hébergement pour les jeunes ou au niveau de l’hospice pour que ces 
mineurs ne soient pas mis dans les autres foyers de requérants adultes. Elle 
indique qu’il y a eu depuis les années 2000 des manuels qui sont sortis 
précisant ce dont les enfants migrants ont besoin comme accompagnement, 
en particulier un manuel de Pro Juventute en 2003. Elle indique que, 
dernièrement, la Conférence des directeurs de l’action sociale a émis des 
recommandations pour ces enfants mineurs non accompagnés, car les cantons 
se retrouvent confrontés à cette problématique et à ce besoin d’organiser un 
accompagnement de qualité. Elle explique qu’en mai 2016 les 
recommandations sont sorties et qu’elles indiquent que ces mineurs restent 
avant tout des personnes mineures ; en ce sens, il faut sauvegarder l’intérêt 
supérieur de l’enfant et c’est la mission des dispositifs des cantons. Ces 
recommandations indiquent qu’il faut pour ces enfants se soucier de 
l’hébergement, de l’encadrement, de la représentation légale, de l’école et de 
la formation ainsi que du passage à la majorité, dernier point qui est délicat 
au vu du système de l’asile. Elle précise qu’à 18 ans se retrouver en dehors 
du lieu d’accueil ou/et à la rue, ce n’est pas l’âge idéal pour cela et pour être 
autonome. Elle signale que ce passage à la majorité doit aussi être un souci 
pour qu’il se passe le mieux possible dans l’idée de la protection et de 
l’assistance. Elle indique que ces recommandations ont aussi une 
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conséquence au niveau de la Confédération, car étant donné la nouvelle loi 
sur l’asile les jeunes pourraient être jusqu’à 140 jours dans des centres de tri, 
ce qui est long à cet âge.  

Mme Schneider Hausser explique que les recommandations précisent qu’il 
faut impliquer ces jeunes qui ont une volonté forte et une résilience dans les 
décisions et les cursus qu’on leur propose. Elle indique qu’il faut promouvoir 
des possibilités comme des foyers et des familles d’accueil, mais ne pas 
penser les intégrer dans des foyers pour les adultes. Elle explique que cela 
doit tout de même être contrôlé, car à la demande de la Confédération les 
cantons ont un organisme de contrôle des lieux de placement dans tous types 
d’hébergements pour les mineurs, et qu’à Genève c’est le SASLP. Elle 
indique qu’un encadrement professionnel est aussi recommandé, c’est-à-dire 
le suivi sur le moyen à long terme qui doit être fait par des professionnels, 
que cela soit au niveau de leur statut ou de leur hébergement. Elle signale que 
par rapport à cette population cela veut dire l’insertion et le renforcement de 
l’estime de soi qui amène vers l’autonomie à travers des apprentissages. Elle 
indique que leur avenir sera pour une grande partie d’entre eux en Suisse. 
L’encadrement des mineurs permet donc que ces enfants puissent vivre de 
manière autonome dans notre pays. Elle explique qu’au niveau genevois cela 
s’est organisé grâce à la FOJ et à l’hospice à travers des classes scolaires 
ainsi que des ateliers qui ont été mis en place au niveau de la FASè pour 
qu’ils ne soient pas dans la rue après l’école et qu’ils aient des opportunités. 
Elle précise que ces dispositifs sont importants et que la Conférence des 
directeurs de l’action sociale s’en préoccupe, ce qui peut permettre une 
harmonisation au niveau des cantons. Elle indique que l’application de ces 
mesures relève avant tout des cantons. Elle explique que la loi sur l’asile est 
fédérale et donc qu’il est important qu’au niveau de la Confédération on 
puisse comprendre qu’il faut impulser un peu plus pour que les cantons 
puissent s’organiser. Elle estime qu’il y aurait alors une reconnaissance de ce 
statut particulier de mineurs. Mme Schneider Hausser indique que la même 
démarche sera faite par Neuchâtel. Elle rappelle que l’encadrement éducatif 
des enfants mineurs pose des problèmes et est avant tout déterminé au niveau 
de la Suisse par l’Office fédéral de la justice et de la police qui subventionne 
les foyers éducatifs pour prévenir et accompagner les jeunes en rupture. Elle 
indique que les résultats sont relativement probants. Elle signale que les 
statistiques au niveau de la délinquance des adolescents diminuent, ce qui 
montre que ces lieux pour l’hébergement et les centres de loisirs sont 
essentiels.  

Mme Schneider Hausser indique qu’il est important pour le parti socialiste 
que cette question soit retransmise au niveau de Berne et que c’est une 
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préoccupation également pour les conseillers d’Etats cantonaux chargés de ce 
dossier, l’idée étant de donner un message politique pour appuyer ces 
démarches.  

Mme Schneider Hausser explique que l’invite spécifique est la quatrième, 
c’est-à-dire « accorder une aide financière pour promouvoir les valeurs 
fondamentales et dispenser une éducation et une formation permettant une 
insertion sociale et professionnelle ». Elle indique que cette invite se réfère 
aux conventions internationales. Elle pense qu’actuellement on ne s’attendait 
pas à ce qu’il y ait autant d’enfants qui arrivent seuls et qu’il y a une nouvelle 
question politique qui se pose. Le message qu’elle propose est de dire que les 
cantons doivent s’organiser mais que la Confédération devrait aussi en faire 
une partie, mais cela ne veut pas dire non plus que la Confédération doit tout 
faire. Elle indique qu’il y a trois jours l’UNICEF a fait une communication 
médiatique sur le parcours de ces enfants, et qu’il n’y a pas qu’un seul cas de 
figure. Elle explique qu’il existe la situation de certains enfants afghans pour 
lesquels le village se cotise, réunit 10 000 F et cet enfant a alors 70% de 
chance de ne pas avoir trop d’ennuis en route. Cependant, elle signale qu’un 
grand nombre d’enfants prennent des mois à venir, que la plupart se font 
racketter voir capturer en route et que le village doit repayer. Elle précise 
qu’il y a aussi les enfants pauvres qui restent dans des camps près de la 
frontière et que certains qui par débrouille réussissent à partir prennent alors 
plusieurs mois à arriver, car ils subissent des problèmes comme le travail 
forcé ou même la traite d’enfants. Elle indique qu’il y a donc tous les cas 
possibles. Elle précise qu’elle peut envoyer de la documentation sur ce sujet à 
la commission.  

Mme Mudry indique que les mineurs non accompagnés sont répartis en 
trois parties. Elle explique que les 15-18 ans vont être dans un foyer 
spécifique qui est actuellement celui de l’Etoile, et que les moins de 15 ans 
peuvent être placés dans des foyers de la FOJ mais que, s’il y a des familles 
élargies, l’enfant est alors placé dans la famille élargie. Elle indique qu’il y 
avait 8 enfants en foyer de la FOJ il y a trois semaines et que les autres 
étaient répartis dans les autres structures. Elle explique que chaque enfant a 
un curateur qui permet de garantir le suivi au niveau éducatif avec les 
ressources à disposition. Elle précise que l’année passée cela a été difficile, 
mais qu’au niveau de l’encadrement et du système de la famille élargie cela 
fonctionne. 

 
3. Présentation par le département (DEAS)  

M. Poggia aborde la résolution qui a déjà été vue en commission. Le but 
est d’expliquer ce qui se fait à Genève en ce qui concerne la prise en charge 
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des mineurs non accompagnés. Ils sont situés à la Praille, à côté du parking 
de l’Etoile. Avant, ils étaient au Petit-Saconnex, mais le bâtiment n’était pas 
adapté, surtout pour des mineurs non accompagnés. Il y avait notamment une 
certaine promiscuité entre les jeunes et les moins jeunes. L’Hospice général 
s’est rendu compte que le fait de placer des familles avec ces jeunes 
adolescents avait un effet apaisant pour ces derniers. Certains jeunes sont pris 
en charge par le DIP et l’un d’eux se trouve dans une famille d’accueil. L’âge 
de ces jeunes se situe entre 15 et 17 ans. M. Poggia précise que Mme Mudry 
donnera des indications chiffrées. La situation est calme ces dernières 
semaines, parce que moins de personnes parviennent à traverser la 
Méditerranée. Rien n’est certain pour la suite, cependant.  

Mme Mudry indique que l’idée de ce jour est d’exposer le cadre général. 
Elle n’entrera pas dans le détail des projets. Elle rappelle les principales bases 
légales sachant que le dossier des mineurs non accompagnés (ci-après : 
RMNA) est très complexe. Les acteurs du dossier sont multiples et 
interdépendants. Les principaux acteurs sont le service d’autorisation et de 
surveillance des lieux de placement (SASPL) qui autorise l’accueil des 
requérants d’asile mineurs non accompagnés par l’Hospice général et le 
SPMi qui est désigné comme curateur pour les RMNA. L’Hospice général 
offre un accueil en termes d’hébergement et de suivi social individuel. Son 
programme comprend la santé, la sécurité, la formation scolaire etc. Le DIP 
assure l’intégration dans les classes du postobligatoire pour les 15-18 ans et 
du primaire ou du cycle d’orientation pour les plus jeunes. Les moins de 
15 ans, qui sont encore dans l’âge de la scolarité obligatoire, doivent entrer 
en classe dans les trois jours qui suivent leur arrivée. Le bureau de 
l’intégration des étrangers soutient financièrement des projets en faveur de 
l’intégration des RMNA. Finalement, l’office médico-pédagogique entre 
aussi en jeu pour des questions de santé ainsi que toutes les associations qui 
offrent des activités de loisirs ou de soutien scolaire et psychologique aux 
RMNA.  

Au niveau de la prise en charge des RMNA, il y a 4 possibilités. Ils 
peuvent être placés en famille élargie, soit les cousins, grands-parents, frères 
ou sœurs ; en IGE, institution genevoise d’éducation ; en foyer de l’Hospice 
pour RMNA ; ou en famille d’accueil, mais cette dernière possibilité est très 
peu utilisée, sachant que peu de familles acceptent.  

Au niveau des chiffres, au 31 août 2016, il y avait 146 jeunes au foyer de 
l’Etoile, 39 en famille élargie, 12 en IGE et un seul en famille d’accueil, pour 
un total de 198 RMNA. Le foyer de l’Hospice est pour les jeunes de  
15-18 ans. Elle précise qu’il y a une période de transition au moment du 
passage des 18 ans. Il n’y a pas un « avant » et un « après » brutal, la 
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continuité de la prise en charge est garantie. Le foyer de l’Etoile a ouvert en 
janvier 2016. La « task force RMNA » du Conseil d’Etat a décidé de ce 
changement de lieu avec le passage du Petit-Saconnex à l’Etoile. Le foyer du 
Petit-Saconnex était problématique sur le plan de la sécurité, des locaux et de 
la mixité. En plus des travaux à réaliser, il y a eu une très forte hausse des 
requérants d’asile et des RMNA. Le foyer de l’Etoile a une capacité de 
220 places. Il y a encore quelques places qui pourraient être attribuées à des 
familles. Il y a actuellement une responsable du centre, mais un poste de 
directeur d’établissement a été créé et est en cours de recrutement. C’est une 
fonction que l’on retrouve dans les IGE. Au niveau de l’encadrement, un 
éducateur pour 7 requérants d’asile est requis. Atteindre un tel taux 
d’encadrement a été très difficile pour le département, qui n’a pas bénéficié 
de fonds supplémentaires à cet effet. Mme Mudry ajoute qu’un projet 
pédagogique a été mis en place et est en attente de validation. 

Le problème est qu’il y a une concentration trop forte de mineurs sur un 
même site, dans ce foyer. Le nombre de 146 mineurs non accompagnés est 
effectivement trop élevé. La santé physique et psychique des requérants est 
une préoccupation et une difficulté importante. Les classes d’accueil du 
postobligatoire sont saturées et le DIP a réussi à ouvrir quelques classes, mais 
c’est un réel défi. Il n’y a pas que des RMNA qui arrivent sur le territoire 
suisse mais aussi des jeunes avec leurs parents. Actuellement, il n’y a pas de 
veilleur ou d’éducateur de nuit au sein du foyer. L’Hospice a décidé 
d’engager des veilleurs, car la nuit est problématique malgré les règles qui 
ont été fixées. Quelques jeunes sont violents et amènent de l’alcool. Ils ne 
sont pas nombreux (5 ou 6), mais ils déstabilisent la structure.  

La « task force » interdépartementale créée en mars 2016 a été instituée 
pour les RMNA et les mineurs accompagnés au sein des foyers de l’Hospice 
général. Son but était d’offrir des meilleures conditions d’hygiène, de santé, 
de sécurité et de proposer des activités et des conditions d’hébergement 
propices à l’apprentissage. Il y a eu des réunions et deux rapports ont été 
produits, dont l’un a permis d’établir des recommandations. Mme Mudry fait 
lecture de ces recommandations qui sont les suivantes : 

– mettre en place un groupe de coordination pour une approche globale du 
dossier ; 

– séparer les RMNA filles et garçons des adultes, ce qui est en lien avec le 
foyer de Saconnex et qui a permis d’ouvrir une aile supplémentaire pour 
les filles ; 
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– reconstruire le foyer de Saconnex, ou construire un nouveau lieu 
d’accueil, en ayant une structure plus adaptée – ceci a été fait avec le 
foyer de l’Etoile ; 

– améliorer les conditions d’encadrement, ce qui a été fait ; 

– renforcer l’encadrement des mineurs dans les foyers, avec le 
développement des loisirs et notamment pendant les vacances  
– Mme Kitsos du DIP a fait un gros travail de coordination avec les 
associations et cela a permis d’avoir une offre un peu plus touffue 
pendant les vacances durant ces 3 dernières années ; 

– garantir que les besoins nutritionnels des mineurs soient couverts, ce qui a 
été fait avec les associations concernées ; 

– instaurer un suivi scolaire dans les lieux d’hébergement collectifs  
– l’association Reliance intervient dans ce cadre ; 

– renforcer l’accompagnement des familles et des enfants dans les lieux 
d’hébergement collectifs – ceci est en lien avec l’aide à la parentalité ; 

– avoir une politique de placement qui soit conforme avec l’intérêt des 
mineurs.  

Elle précise que les deux rapports sont disponibles en ligne sur le site du 
DIP. Le deuxième rapport contient des bilans des suivis de ces 
recommandations.  

Depuis lors, des recommandations ont été reçues du volet fédéral, de la 
conférence des directeurs et directrices de l’action sociale, en date du 20 mai 
2016. Ce sont des recommandations de la CDAS qui font suite à des 
demandes des coordinateurs asile cantonaux d’avoir des règles plus précises 
sur la prise en charge des RMNA. Il y avait une énorme disparité entre les 
cantons avec certains qui s’éloignaient beaucoup de la convention des droits 
de l’enfant dans le cadre de la prise en charge. Ces recommandations portent 
sur différentes thématiques. Mme Mudry propose de faire parvenir tous les 
liens utiles aux commissaires. Les recommandations ne sont pas très 
contraignantes dans le sens où, par exemple, sur le taux d’encadrement, 
aucun chiffre précis n’est donné sachant que c’est une question 
d’appréciation des cantons. Mme Mudry ajoute que, depuis la création de la 
« task force » en 2013, la prise en charge des RMNA s’est considérablement 
améliorée. Elle est toujours perfectible mais clairement sur la bonne voie. Il y 
a un projet de construction d’un nouveau foyer à Aïre. La santé psychique et 
physique des requérants doit demeurer la priorité. Le DIP et l’Hospice 
apporteront des précisions lors de la visite du foyer de l’Etoile.  
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4. Audition de Mme Christina Kitsos, chargée des affaires migratoires au 
sein du DIP, de Mme Dominique Rophé, du SPMi, ainsi que de 
Mme Françoise Joliat, présidente de la Fondation officielle de la 
jeunesse (FOJ), et de M. Olivier Baud, secrétaire général de la FOJ 

Mme Kitsos explique que le contexte des requérants d’asile a changé 
depuis mai 2015, dans le sens où il y a eu une hausse importante d’arrivées 
de mineurs non accompagnés, et elle rappelle que 85% d’entre eux vont 
rester en Suisse. Il convient d’analyser la situation sous l’angle du long terme 
avec à l’esprit ce qui est voulu comme intégration à Genève. Il y a eu des 
recommandations de la CDAS afin que les cantons s’harmonisent sur ces 
questions d’accueil des RMNA. D’un canton à l’autre, il y a des disparités, 
tant sur le plan de l’encadrement que de la scolarité. A partir de 2013, le 
Conseil d’Etat a mis en place une « task force » ayant pour but de travailler 
de manière transversale et interdépartementale sachant que cela touche 
différents départements et acteurs comme l’OBA, le DEAS, le DIP, 
l’Hospice général et des associations. Il y avait une trentaine de jeunes à 
prendre en charge à l’époque et il y en a une centaine à présent. Ces jeunes 
ont différents parcours migratoires, ils doivent parfois envoyer de l’argent 
dans leur pays d’origine, certains n’ont pas de parents etc. Ces 
problématiques ont été identifiées et le travail porte sur ces différents points. 
Il convient de s’adapter en fonction de ces éléments et la « task force » 
s’emploie activement à favoriser l’intégration de ces jeunes. De nombreuses 
classes d’accueil ont été ouvertes, surtout pour le secondaire II. Les 
dispositifs d’accueil ont doublé, en 2016. L’insertion professionnelle est aussi 
un réel enjeu pour la Suisse. Il convient de s’assurer que les jeunes passant 
par des classes d’accueil peuvent ensuite poursuivre des études s’ils le 
souhaitent ou suivre une formation professionnelle (AFP ou CFC). Les 
exigences sont relativement élevées et un pré-apprentissage est envisagé pour 
faciliter leur passage en formation professionnelle. L’office médico-
pédagogique et le SPMi travaillent sur la prise en charge individuelle et 
l’OMP a également ouvert une classe spécialisée intégrée. Ce type de classe 
est mise en place pour les enfants qui présentent une certaine fragilité, sur le 
plan physique ou psychologique. L’approche est plus spécialisée et le travail 
se fait en collaboration avec le corps enseignant.  

Mme Rophe explique que le rôle du SPMi est de veiller aux intérêts des 
mineurs qui arrivent sur le territoire genevois. Les jeunes sont accompagnés 
dans les auditions. Le travail du SPMi se fait en collaboration avec le service 
social international pour tout ce qui concerne le plan juridique, en lien avec 
l’asile. Toutes les phases de la procédure d’asile sont abordées par le SPMi, 
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jusqu’à l’âge de 18 ans. Des recours sont mis en œuvre s’ils semblent 
nécessaires. 

Mme Joliat expose que la FOJ est une fondation de droit public et un 
partenaire important de l’Etat qui s’occupe du deux tiers du dispositif de 
l’éducation spécialisée en accueillant les enfants dans des foyers ou 
résidences. Il y a déjà des mineurs non accompagnés qui sont pris en charge 
par la FOJ. Certains ont été placés dans des foyers où il y avait de la place ou 
dans la maison Kelas, nouvelle structure qui a accueilli 5 enfants. La FOJ est 
persuadée que ces jeunes mineurs non accompagnés sont des jeunes en 
construction qui ont besoin d’un accueil et d’un encadrement socio-éducatif 
adéquat. Ces jeunes sont sans parents et privés de leurs repères antérieurs. Ils 
ont cependant acquis des ressources exceptionnelles pour réussir à survivre 
durant leur parcours migratoire. Il convient de leur offrir un appui pour qu’ils 
puissent se développer au mieux. La FOJ offre un accueil stable, avec des 
établissements ouvert 24h/24 et des activités pour stimuler les jeunes. Le 
cadre est sécurisant et une équipe de professionnels les prend en charge. Les 
éducateurs offrent un cadre structurant avec des objectifs, et le but est de faire 
acquérir à ces jeunes de nouvelles compétences tout en valorisant celles 
qu’ils ont déjà. La suite de leur parcours exigera un bon apprentissage de la 
langue et des modalités du nouvel environnement dans lequel ils se trouvent. 
Les éducateurs sont parfaitement capables de les accompagner dans ces 
démarches-là. Il faut que le jeune puisse construire un projet personnel. Ce 
sont les axes sur lesquels la FOJ intervient. La fondation a constitué un solide 
socle de savoir-faire, en termes d’encadrement et d’accompagnement.  

M. Baud indique que, aujourd’hui, il y a 12 mineurs non accompagnés qui 
sont dans les différents foyers de la FOJ. La mission initiale de la FOJ est 
d’accompagner les mineurs de moins de 15 ans. Dans d’autres structures, ces 
jeunes vont vivre avec des jeunes adolescents mais sans programme 
spécifique pédagogique. C’est un peu par défaut qu’ils ont intégré les 
mineurs dans leurs foyers sachant que ce n’est pas forcément la solution 
idéale. Les besoins de ces RMNA sont complexes, mais ce ne sont pas les 
mêmes que ceux des jeunes au sein des foyers de la FOJ. Il conviendrait 
d’avoir des structures spécifiques pour accompagner ces mineurs. La maison 
Kelas a une capacité de 15 jeunes, elle pourrait donc en accueillir encore 10 
au maximum. Le concept qu’il leur a été demandé d’appliquer est celui de 
microstructures. Ils ont plus d’encadrement au sein de la maison Kelas qu’au 
foyer de l’Etoile. Il y a un éducateur pour 2 à 4 jeunes et donc un rapport de 
proximité qui permet d’accompagner les jeunes davantage. Il précise que la 
maison se nomme « Kelas », ce qui signifie la maison où l’on danse, et ce 
sont les enfants qui ont choisi ce nom.  
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Suite à une question sur le coût d’un jeune RMNA, Mme Kitsos indique 
qu’il n’y a pas de distinction entre les jeunes et leur statut. Ce type de calcul 
n’a pas été fait à sa connaissance, mais selon elle le DEAS serait plus à même 
de répondre.  

M. Poggia répond qu’il n’a pas les coûts ici, mais il est clair qu’il y a un 
delta. Il va se renseigner pour obtenir le chiffre précis. Il précise qu’il était 
justement la veille à la conférence latine des directeurs du domaine social et 
sanitaire. Un courrier de la part des directeurs a été envoyé au Conseil fédéral 
pour que la prise en charge soit revue. A Genève, l’écart se creuse plus 
qu’ailleurs, étant donné les coûts de la prise en charge.  

M. Baud déclare que le référentiel de la Confédération correspond à un 
encadrement de 2 professionnels pour 5 enfants. Pour un groupe de 7 à 
11 enfants, la Confédération finance 30% des 5,6 postes. La subvention de la 
Confédération est basée sur la dotation, qui est plus importante. Il faudrait 
effectivement renforcer l’encadrement au foyer de l’Etoile, et Berne devrait 
financer 30% de ce coût. Dans les constructions, la Confédération donne 
aussi 25 à 30% des coûts de construction.  

M. Baud confirme que ce sont donc 30% des coûts des postes qui sont 
reversés par la Confédération pour la FOJ. Le problème est que les mineurs 
non accompagnés ne sont pas reconnus comme les autres enfants. La FOJ ne 
reçoit donc pas cette subvention quand elle prend en charge ces RMNA. Le 
canton a fait savoir en avril 2016 qu’il était d’accord de compenser cette 
perte. Il est vrai que le regard juridique diffère du regard réel dans le sens où, 
en accueillant un mineur non accompagné venant de l’étranger, la subvention 
n’est pas octroyée comme elle le serait pour un autre enfant.  

Un député se demande s’il ne faudrait pas une harmonisation fédérale de 
la prise en charge pour les cantons, vu les disparités. Il lui semble que 
Genève est dans la bonne moyenne, sur la lignée de Vaud et du Valais.  

M. Baud déclare que Genève est dans la bonne moyenne sur le plan du 
foyer Kelas, mais ce n’est pas forcément le cas en globalité. 

Mme Kitsos répond qu’il y a des cantons meilleurs que Genève, même si 
le canton est plutôt bien placé au niveau du « benchmarking ».  

Un député se demande ce qui se passe lorsque ces jeunes atteignent leurs 
18 ans.  

Mme Rophe déclare qu’ils peuvent être intégrés dans d’autres structures de 
l’Hospice ou bénéficier d’aides de ce dernier, si nécessaire.  

Mme Kitsos indique que, pour ce qui est de l’école, ils sont accueillis 
jusqu’à l’âge de 19 ans, mais après ils ne sont plus accueillis dans le 
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secondaire II, et il est vrai que la problématique des 18-25 ans est un réel 
enjeu. Un groupe a justement été formé pour traiter spécifiquement de cette 
question. 

 
5. Visite du Centre de l’Etoile 

La commission est reçue par Mme Corinne Chuit, responsable du Centre 
de l’Etoile, M. François Wuarin, responsable de l’aide sociale aux migrants, 
ainsi que Mme Ariane Daniel Merkelbach, directrice de l’AMIG, et 
M. Christophe Girod, directeur général de l’Hospice général. 

M. Girod explique que le Centre de l’Etoile comprend deux bâtiments : 
l’un pour les mineurs non accompagnés (de 15 à 17 ans) et l’autre pour les 
anciens mineurs qui continuent à être pris en charge (c’est une spécificité à 
Genève). La construction du centre a duré 9 mois. Des modifications ont dû 
être faites, car à la base le centre était prévu pour des familles. Le centre est 
constamment ouvert, avec un contrôle à l’entrée. 

 
Visite des cuisines et du lieu de vie commune. 

Mme Chuit indique que les jeunes sont accueillis rapidement dans les 
centres, et le nécessaire pour vivre leur est donné (hygiène, vêtements, etc.). 
Les éducateurs se débrouillent avec les jeunes pour communiquer. Des 
interprètes sont aussi parfois sur place.  

En ce qui concerne la scolarisation, les jeunes sont vite scolarisés grâce au 
travail du DIP. Les jeunes sont dans différentes écoles. Ils font aussi du sport 
et ont tous un abonnement TPG. Le centre est bien desservi par les transports 
publics et les migrants n’ont aucun problème pour se déplacer. 

A propos de l’argent, Mme Chuit indique que chaque jeune reçoit 426 F 
par mois pour ses besoins de base, 10 F par jour pour les repas de midi à 
l’école, 100 F pour l’encouragement aux études et enfin 200 F à la rentrée 
scolaire pour les besoins et frais divers. 

Au sujet des repas, certains sont organisés pour qu’ils soient pris en 
commun, mais généralement les jeunes se font à manger seuls. 

 
Visite d’une chambre : deux personnes par chambres. Une répartition est 

faite selon les origines des jeunes dans le but qu’il y ait le moins de tensions 
possible. 

M. Wuarin précise que tous les migrants ont eu une visite médicale avant 
leur arrivée dans le centre. 
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M. Girod fait un historique pour illustrer la raison de la présence de la 
commission dans ce centre. En effet, le centre n’était, à la base, pas destiné 
aux RMNA. Le chantier a commencé début 2015 pour finir fin 2015. Lorsque 
les plans d’architectes ont été faits en 2014, le centre était destiné à loger des 
personnes seules et des familles. En effet, il n’y avait pas encore la crise 
migratoire qui a commencé en 2015. Les RMNA étaient à la base dans le 
foyer du Grand-Saconnex, mais avec la crise de la migration leur nombre a 
augmenté. C’est pour cette raison qu’il a été décidé de déplacer les RMNA 
dans ce centre. Lorsque l’Hospice général accueille des migrants mineurs, il 
est soumis à une autorisation d’héberger par le SASLP (service d’autorisation 
et de surveillance des lieux de placement). Ce service délivre une autorisation 
d’héberger sur la base du projet éducatif. Le projet éducatif a été soumis à 
l’office de la jeunesse, au SASLP et au SPMi. Un retour sur le fond est 
toujours attendu le concernant. Des retours ont déjà été réceptionnés à propos 
des aspects organisationnels du projet, notamment sur le besoin d’un 
directeur. De plus, il faut des personnes pour qu’il y ait toujours une présence 
dans le centre, donc un effort doit aussi être fait sur cet aspect. Pour ce faire, 
il faudra recruter 8 personnes supplémentaires. 

M. Girod donne des chiffres concernant les RMNA : il y a 199 RMNA à 
Genève, dont 146 dans ce centre et 42 autres sont placés dans des familles 
d’accueil (proche ou élargie, mais toujours du même pays). Enfin, 11 RMNA 
sont placés dans des foyers éducatifs. Il y a également 35 anciens RMNA 
(qui ont plus de 18 ans). Ces jeunes sont dans un processus de formation et 
d’éducation, donc il y a un intérêt à les suivre pour leur offrir une continuité 
dans leur encadrement et maximiser leur chance de réussite et d’intégration. 
Par ailleurs, il y a 2 RMNA en rupture et non scolarisés. 

En termes d’encadrement, il y a 21 éducateurs (EPT), 2 intendants 
sociaux et une aide administrative. Il y aura à l’avenir un directeur et 
8 éducateurs en plus. Cela fera un total de 35 personnes pour gérer les 
146 RMNA du centre. Cela représente un effort considérable. 

Dans le futur, un centre va être construit à Aïre pour les RMNA. Les 
plans seront finalisés dans les mois qui viennent pour être déposés. Les plans 
sont discutés avec le DIP et le Conseil administratif de Vernier. M. Girod 
espère obtenir une autorisation de construire pour le début de l’année 2017. 
Une fois ce projet abouti, il constituera une situation pérenne car l’office des 
bâtiments est prêt à donner ce terrain pour un bail de 40 ans.  

Mme Merkelbach ajoute que le SASLP s’est basé sur l’organisation des 
foyers de la FOJ. Ces foyers fonctionnent avec un directeur pour plusieurs 
foyers et avec des responsables pour chaque foyer. Le directeur a des liens 
avec le DIP, le réseau et l’ensemble des acteurs tournant autour des 
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structures. La même structure est suivie pour les centres d’aides aux RMNA. 
Il y a une enveloppe interne qui représente la gestion du centre au quotidien. 
En outre, il y a une enveloppe externe qui comprend, pour la personne qui 
sera nommée à la place de directeur, toute la stratégie en termes de gestion du 
dossier du RMNA articulée autour des réseaux qui y participent comme le 
DIP (éducation), la « task force », le réseau médical et les associations 
(activités diverses). Le directeur ou directrice d’établissement devra assumer 
ces tâches. 

Mme Chuit précise que sur les 4 premiers travailleurs sociaux entre 2008 
et 2012, il n’y a pas eu de postulation de personnes diplômées HETS. Les 
personnes qui y travaillent ont souvent une expérience avec les migrants. 
Depuis, 18 personnes ont été engagées avec un profil HETS. Il faut que la 
personne ait un intérêt à travailler avec les migrants. C’est un critère de 
sélection. De plus, des transferts internes ont été favorisés et cela représente 
une grande richesse grâce à l’expérience de ces personnes. 

Un député demande si les 180 mineurs ont des pathologies somatiques 
supérieures à la moyenne des jeunes Genevois. En outre, il demande s’il y a 
un contact consulaire avec l’Afghanistan ou l’Erythrée. 

Mme Chuit répond qu’il n’y a pas beaucoup de problèmes somatiques. En 
revanche, il y a des soucis psychosomatiques comme le syndrome post-
traumatique lié à leur parcours. Il y a eu quelques hospitalisations à Belle-
Idée. Cela demande beaucoup à l’équipe pour encadrer ces jeunes.  

M. Wuarin complète qu’il y avait environ une trentaine de jeunes 
migrants (sur une population qui était de 160 personnes auparavant) qui avait 
besoin d’un suivi particulier.  

Mme Chuit indique qu’il y a un contact avec les communautés et les 
associations afghanes et érythréennes.  

Un député demande quel est le pourcentage des jeunes qui rentrent chez 
eux.  

Mme Chuit répond que le pourcentage est presque nul. Il y a des jeunes qui 
disparaissent, mais cela ne veut pas dire qu’ils rentrent chez eux.  

M. Wuarin ajoute que cela dépend aussi du flux migratoire. En effet, en 
2008 de nombreux jeunes ont disparu, car ils avaient reçu une réponse 
négative à l’âge de leur majorité. En 2012, lors du printemps arabe, les jeunes 
sont rentrés chez eux après avoir essuyé un refus. Actuellement, le profil des 
RMNA a tendance à ne pas correspondre à une envie de rentrer une fois la 
majorité atteinte. 
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Mme Merkelbach constate qu’aucun RMNA n’est renvoyé avant qu’il ait 
18 ans. Arrivés à leur majorité, certains se font débouter selon la procédure 
Dublin. 

Un député demande si des collaborations sont faites avec des associations 
privées. En outre, il aimerait savoir ce qui est fait lors de violences ou de 
consommation de drogue étant donné que l’expulsion n’est pas possible. 

Mme Chuit explique que de nombreuses associations ou personnes veulent 
aider les RMNA. En revanche, un tri est fait sur les activités proposées, car 
certaines ne sont pas réalisables. De nombreuses activités sont créées pour 
occuper les RMNA, notamment durant les vacances scolaires. La Croix-
Rouge propose des bénévoles pour l’aide aux devoirs. Par ailleurs, en cas de 
violences, toutes les personnes qui travaillent dans le centre ont une 
formation de gestion non violente des conflits. Le centre a du mal à faire 
intervenir les autorités, mais il y a eu déjà des incarcérations à la Clairière  
(2 depuis le début de l’année). Il y a eu des expulsions dans les abris PC afin 
de protéger les victimes de violence. Les jeunes exclus ont toujours leur 
rendez-vous extra-muros avec leurs éducateurs. Cela permet au jeune de 
pouvoir améliorer sa situation.  

M. Wuarin précise que deux RMNA ont dû être envoyés à la Clairière. Ce 
n’est pas fréquent et ces cas sont bien gérés. Il est conscient qu’envoyer des 
mineurs en abri PC n’est pas idéal. 

Mme Chuit note que les bagarres peuvent survenir suite à des vols de 
nourriture, mais elles ne sont pas très graves. En revanche, certains conflits 
plus graves ont lieu, surtout entre garçons. Cela n’est pas un problème 
ingérable. Toutefois, il ne faut pas que la situation s’envenime en cascade 
pour devenir un conflit ethnique.  
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6. Audition d’une délégation de la Coordination asile-Genève composée 
de : 

Mme Elodie Antony, Service Social International (SSI). Le SSI est 
notamment l’auteur d’un manuel des bonnes pratiques concernant 
l’encadrement des RMNA 

M. Pierre Tuscher, association Reliance, qui est responsable du 
tutorat auprès des RMNA. Il est remplacé par Mme Nadia Baehler, 
qui connaît bien la problématique et est responsable de l’antenne de 
Reliance pour le foyer des Tattes 

M. Philippe Klein, Appartenances Genève, qui est psychologue et 
assure un suivi thérapeutique de plusieurs RMNA et jeunes adultes 

Mme Melete Solomon, de l’association AMIC, qui assure notamment 
une permanence de soutien scolaire dans le cadre du foyer de l’Etoile 
et des activités de loisirs pour les RMNA et les jeunes adultes 

M. Klein explique qu’il a eu l’occasion de rencontrer les personnes de la 
« task force » autour de la question des RMNA. Le but était qu’il amène des 
informations à cette « task force ». Lorsqu’il a vu que la résolution 806 a été 
déposée, il a trouvé important d’apporter, lui et d’autres personnes, un aperçu 
de la situation à Genève (dispositif et problèmes rencontrés). 

Mme Antony note que le SSI est actif depuis une quinzaine d’années pour 
les RMNA en Suisse. Elle se rend compte de la disparité cantonale 
concernant la prise en charge des RMNA. En 2012, le SSI a lancé un projet 
visant à renforcer et harmoniser les pratiques de prise en charge. Ce projet est 
en train d’être étendu à la Suisse alémanique. De plus, le SSI est chargé de 
l’assistance juridique des RMNA à Genève.  

Actuellement le SSI essaie de cartographier toutes les prises en charge 
mises en place pour les RMNA dans tous les cantons suisses. Le but est 
d’évaluer quels services fonctionnent et quels services sont manquants. Les 
constats qui ressortent de ce travail sur l’harmonisation sont le manque 
d’encadrement des jeunes et leur accompagnement au quotidien. Cela 
implique des problématiques d’accès à l’information des jeunes quant au 
fonctionnement cantonal vis-à-vis de leur situation. Les repères manquent 
aussi et les projets d’avenir sont difficiles à réaliser pour les jeunes. Certains 
cantons ont eu des violences de la part des jeunes à cause de structures trop 
grandes dans lesquelles ils étaient hébergés. En effet, une personne de 
référence est cruciale pour que le jeune se construise correctement.  

Actuellement, les jeunes arrivant en Suisse sont amenés à rester plusieurs 
années, d’où le besoin d’une intégration convenable et durable. 
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Mme Solomon indique que l’AMIC propose des soutiens scolaires aux 
RMNA deux fois par semaine et en plus des activités sportives. L’association 
essaie de trouver des liens familiaux et culturels pour les jeunes. 
Mme Solomon estime qu’il faut un cadre éducatif qui va au-delà de l’école. 
Cela implique un vrai suivi pour que le jeune développe un projet d’avenir. 
La coordination est aussi importante. Elle prend l’exemple d’un jeune qui est 
exclu d’une école car il n’arrive pas à se lever le matin. Ce jeune ne 
comprend pas pour quelle raison il est exclu de l’école. De plus, les jeunes 
doivent apprendre à gérer leur argent et il faut gérer les tensions qu’il peut y 
avoir entre eux. Le sport est un bon moyen de les calmer.  

Mme Baehler explique que l’association Reliance n’était pas dédiée au 
départ aux RMNA, mais qu’en 2007 des structures à Onex, Lancy et 
Confignon ont été créées pour aider les jeunes en échec scolaire. La plupart 
du temps, les jeunes dans une telle situation étaient des RMNA. De plus des 
tutorats ont été mis en place, afin d’aider les jeunes dans leur quotidien. Le 
travail fait est de déterminer quelles difficultés sont rencontrées par le jeune. 
Ce travail est fait en parallèle avec l’école et les communes. En 2013, le 
Conseil d’Etat a mandaté l’association pour créer une antenne au foyer des 
Tattes qui fonctionnerait de la même manière que les structures existantes. En 
outre, en 2015, l’association a développé une structure pour les RMNA avec 
le DIP. Le but est que le jeune ait un tuteur pour se faire aider scolairement et 
être intégré socialement plus facilement. Depuis la mise en place de la prise 
en charge de ces jeunes, nombreux sont ceux qui vont bien mieux. Pour 
l’instant, uniquement 20 jeunes sont suivis. Chaque mois, les tuteurs ont une 
réunion avec un psychologue pour lui faire part des problèmes rencontrés. 
Par exemple, une tutrice a demandé à un jeune, qu’elle est en train de suivre, 
ce qui allait et ce qui n’allait pas à Genève. Il a répondu que 
l’accompagnement, les lois suisses, la sécurité et les soins étaient bons. En 
revanche, le jeune aurait aimé avoir un contact avec une personne spécifique 
dès son arrivée à Genève. De plus, les cours de français pourraient être 
améliorés. Au sujet du foyer de l’Etoile, le jeune en question le trouve 
bruyant, froid et peu convivial. 

M. Klein indique que son association existe depuis 20 ans à Genève. 
L’association offre un encadrement psychothérapeutique aux jeunes. Il y a 
des thérapies individuelles en français ou avec un interprète. Il y a aussi des 
thérapies en groupes. L’adolescence est un moment charnière pour le jeune. 
Il est vrai que les RMNA qui arrivent présentent de nombreux défis pour les 
psychologues qui travaillent avec eux. Ces jeunes sont déjà fragilisés à leur 
arrivée en plus du stress prodigué par la nouvelle culture du pays. Le but de 
M. Klein est de donner aux jeunes une stabilité, afin que le passage à l’âge 
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adulte se fasse le mieux possible. Les dysfonctionnements que peuvent 
présenter les jeunes provoquent parfois des difficultés d’intégration. Certains 
jeunes ont de nombreux troubles physiques et psychologiques qu’il faut 
encadrer. 

M. Klein se rend compte que les jeunes qui sont restés dans les foyers se 
sentent moins en sécurité que ceux en dehors du système d’accueil. Cela est 
dû à l’absence d’une présence adulte sécurisante, malgré la bonne volonté des 
éducateurs. Certains jeunes qui ont été placés dans les foyers de la FOJ pour 
des raisons diverses ont moins ce sentiment d’insécurité, même si des efforts 
doivent aussi être faits de ce côté-là. 

Un député demande, concernant les différentes pratiques cantonales en 
termes d’accueil de migrants, si Genève est un bon ou mauvais élève. En 
outre, il demande (aux auditionnés en général) si les associations pourraient 
assumer plus de jeunes si leurs subventions étaient augmentées.  

Mme Baehler répond que oui. Avec davantage de moyens, l’association 
dans laquelle elle travaille pourrait assumer plus de jeunes. Les profils des 
tuteurs sont des gens à la retraite et des enseignants, notamment. 

Mme Antony répond quGenève l’encadrement est un problème. La lacune 
principale est le suivi au quotidien et la prise en charge dans les foyers. La 
présence d’un grand foyer qui accueille 200 jeunes n’est pas appropriée. En 
effet, le canton de Genève vise un éducateur pour 15 jeunes, alors que le 
canton de Vaud vise un éducateur pour 5 jeunes et le Valais un éducateur 
pour 10 jeunes.  

Un député informe que la commission a visité le Centre de l’Etoile. Il 
demande quel type de collaboration les associations entretiennent avec les 
éducateurs du centre. Les associations se sentent-elles accueillies en tant que 
collaborateurs efficaces au centre ? En effet, la responsable du centre avait 
précisé qu’elle devait écarter certaines aides externes proposées.  

M. Klein répond qu’il a un excellent contact avec le Centre de l’Etoile. La 
collaboration se passe très bien. Au niveau interinstitutionnel, les choses sont 
plus compliquées. Il a notamment émis des critiques sur les possibilités de 
faire du bon travail avec certains éducateurs. 

Mme Baehler précise que les éducateurs au Grand-Saconnex étaient ravis 
de recevoir l’aide de l’association. 

Mme Solomon indique que l’AMIC n’a pas un rôle très défini. Cela serait 
bien d’avoir une convention de collaboration avec les éducateurs, afin d’avoir 
une meilleure coordination. 
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7. Audition de Mme Francine Teylouni, directrice générale de l’office de 
l’enfance et de la jeunesse (OEJ) 

La présidente indique que la commission voulait entendre Mme Teylouni 
sur les financements des structures spécifiques de la FOJ (pour les moins de 
15 ans) et au sujet de l’autorisation d’exploitation qui n’est toujours pas 
accordée au foyer de l’Etoile. 

Mme Teylouni relève que le coût de la prise de charge des RMNA se 
calcule plus globalement sur l’OEJ. La FOJ reçoit 9 RMNA actuellement. La 
subvention fédérale (qui s’élève à 30%) n’est pas versée dans ces foyers, car 
la logique était, il y a 50 ans (date de la loi qui prévoit la subvention), de 
prévenir la délinquance. Par conséquent, un RMNA n’est pas subventionné 
par Berne, mais est pris en charge par le canton. Pour les foyers genevois, le 
coût s’élève à 1,6 million de francs par année. De plus, la représentation 
légale est assurée par le SPMi et coûte 533 200 F. Il y a aussi une 
intervention accrue pour renforcer l’action des infirmières et des médecins 
qui coûte 161 249 F. Au total, le coût est de 3 millions environ pour tous les 
RMNA à Genève.  

Au sujet de l’autorisation d’exercer, elle est délivrée ad personam au 
directeur de l’institution qui reçoit des mineurs à héberger. Il est vrai que, au 
moment de l’évaluation de la faisabilité du Centre de l’Etoile, ce dernier 
présentait des conditions d’hygiène tellement supérieures à celles de 
Saconnex qu’il a fallu l’ouvrir sans une autorisation. En effet, la réalité est 
telle que l’Hospice général doit accueillir des RMNA en nombre. Toutefois, 
les conditions d’accueil des RMNA doivent encore être améliorées, 
notamment des prérequis doivent encore être mis en place. Actuellement, il 
n’y a pas d’autorisation. Mme Teylouni insiste sur une augmentation du 
personnel, notamment sur des veilleurs durant la nuit, pour avoir un projet 
institutionnel et pour une indépendance des modules. Il faut avancer sur les 
logiques d’organisation de ce centre avec des clarifications sur les 
responsabilités données aux éducateurs. Cela permettra une prise en charge 
modulaire. Les échanges et partages sont concluants. Il y a une difficulté de 
gestion de la part de l’Hospice d’où la nécessité d’une nomination d’un 
directeur. Cela a été réglé car une directrice a été nommée qui sera la 
responsable du Centre de l’Etoile. Les relations de collaboration vont donc 
reprendre en vue d’une autorisation au début du trimestre 2017.  

Un député aimerait avoir plus d’informations sur le taux d’encadrement 
concernant les moins de 15 ans. Est-ce qu’il est le même que pour les autres 
jeunes en foyer ? 
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Mme Teylouni répond que le taux d’encadrement est le même que celui 
fixé pour les autres enfants. En effet, pour les 9 mineurs qui sont placés dans 
des foyers, le taux d’encadrement est identique. Ce qui est ennuyeux avec les 
moins de 15 ans, c’est qu’ils ont besoin d’une protection, mais pas au sens 
classique du terme. En effet, s’il y a une déficience parentale, elle est due aux 
drames que ces enfants ont connus et pas à une prise en charge lacunaire par 
les parents de leurs enfants. Le placement de ces enfants dans les structures 
ordinaires de l’éducation spécialisée pose plusieurs problèmes, notamment 
l’isolement de l’enfant vis-à-vis de sa communauté et de la barrière de la 
langue. Par conséquent, le DIP a imaginé avec l’Hospice général et avec la 
FOJ (même si cela n’est pas dans son dicastère) d’accueillir les enfants dans 
des foyers où le taux d’encadrement ne serait pas le même que dans les 
foyers classiques d’éducation spécialisée. Il n’est pas question d’aller en 
dessous des normes des foyers de progression (foyer qui succède au foyer 
classique où l’enfant devient plus autonome et a moins besoin 
d’encadrement). Quoi qu’il en soit, les 9 mineurs bénéficient du même taux 
d’encadrement que les autres enfants, avec la réserve que ces foyers ne sont 
pas adaptés pour eux. En effet, plusieurs de ces mineurs ont fugué pour 
rejoindre le centre du Saconnex de l’époque, dans le but de rejoindre leur 
communauté. 

Mme Teylouni indique que, face à l’affluence des RMNA et des autres 
mineurs, la maison Kelas a été utilisée. En effet, en plus des RMNA, il y a 
actuellement 50 enfants en liste d’attente pour un placement en mesure 
d’éducation spécialisée. Le financement de Kelas se fait de mois en mois, car 
il n’y a pas de budget, donc cela se fait par réallocation ou réattribution. Mais 
la structure n’est pas fermée. Il y a 4 MNA qui sont là-bas. Le problème vient 
du fait que le dispositif « mesures d’éducation spécialisée » est totalement 
saturé.  

Par ailleurs, il y a eu un accord entre l’Hospice et la FOJ pour accueillir 
les moins de 15 ans dans le cadre de l’asile. Ces politiques publiques ne sont 
pas prises en charge par un seul département, mais par deux. 

Une députée aimerait comprendre comment s’applique le taux 
d’encadrement. En effet, lorsqu’il est mentionné qu’il faut un éducateur pour 
7 jeunes, cela veut-il dire qu’il y a constamment une présence d’un éducateur 
pour 7 jeunes ou s’agit-il de l’entier de la couverture horaire qui suppose 
qu’il y ait un éducateur pour 7 jeunes ? 

Mme Teylouni répond que, dans un monde idéal, il faudrait bien plus de 
personnel de l’Hospice au Centre de l’Etoile. Les RMNA demandent 
beaucoup d’encadrement et la situation est difficile à gérer. L’OEJ part du 
principe qu’il faut un éducateur pour 7 jeunes lorsqu’ils sont là (notamment 
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avant et après l’école). Le centre n’est pas fermé durant la journée, donc 
parfois il y a un éducateur pour un seul RMNA qui est resté au centre. La 
gestion de l’encadrement est la grande question actuellement. Les critères 
vont dans le sens du bien-être des RMNA et cela inclut un taux 
d’encadrement important. 

Mme Teylouni précise qu’il n’y a pas que la question du taux 
d’encadrement, il y a aussi la question de connaître qui encadre ces jeunes 
qui ont vécu, pour certains, des situations très difficiles pour ne pas dire 
atroces. Il faut amener une pluridisciplinarité dans l’équipe d’éducateurs. 

Une députée demande si c’est l’Hospice qui a demandé de nommer une 
direction pour le Centre de l’Etoile ou si c’est une des exigences de l’OEJ. 

Mme Teylouni répond que c’est un peu les deux. Le premier prérequis de 
l’OEJ est d’avoir un directeur ou directrice sur place à 100% pour gérer le 
centre. L’office a commencé par exiger que la responsable du centre soit 
présente au moins à 80%, ce qui n’était pas le cas auparavant. En outre, gérer 
un centre de 160 personnes n’est pas la même chose que gérer un lieu qui en 
compte 60, d’où la nécessité d’avoir une direction. Le choix d’engager un 
directeur pour plusieurs établissements a été celui de l’Hospice, cependant 
l’OEJ a exigé qu’il y ait une personne qui soit présente tout le temps (ce qui 
n’était pas le cas avant). 

Une députée demande ce qu’il faudrait pour qu’un centre comme celui de 
l’Etoile puisse fonctionner correctement aujourd’hui, selon les normes 
minimales de l’OEJ. 

Mme Teylouni répond qu’il faut davantage de moyens et qu’il faut 
diversifier ces moyens. Il faut une représentation juridique accrue et des soins 
qui puissent être administrés sur place. En effet, certains RMNA ont des 
problèmes psychiques importants. Il faudrait également pouvoir poser un 
concept à appliquer pour un prochain centre. Elle propose de mélanger des 
mineurs avec des familles notamment. 

 
8. Questions concernant l’absence de projet pédagogique et de 

reconnaissance par le SASPL  

Une députée évoque que, il y a trois semaines, M. Poggia avait déploré le 
fait qu’il n’y ait pas encore l’obtention de l’agrément en mettant la 
responsabilité sur le DIP notamment. Elle avait posé la question pour savoir 
où en étaient les principaux obstacles à la signature de l’agrément. 
Mme Mudry avait dit que le taux d’encadrement satisfaisait au taux fixé par le 
SASLP, tout comme le projet pédagogique. La députée avait demandé 
plusieurs fois ce projet pédagogique, mais la commission ne l’a pas encore 
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obtenu. En effet, un certain nombre d’acteurs de terrain ont mis en évidence 
des difficultés, notamment sur l’absence d’encadrement en soirée ou la nuit, 
l’absence de repas commun le soir et la présence du « food-truck ». Elle 
demande s’il n’y a pas des améliorations à faire sur un suivi socio-éducatif, 
sur l’apprentissage de la vie à Genève, sur la gestion d’un budget ou le vivre 
en communauté. C’est pourquoi elle aurait souhaité avoir ce projet 
pédagogique. Il y avait aussi la question du taux d’encadrement qui devait 
être trois semaines auparavant à 1 pour 5,6 jeunes, ce qui est encore loin de la 
réalité du terrain. Sans vouloir incriminer le département, car il fait avec les 
moyens dont il dispose, 160 jeunes qui sont dans un même endroit 
nécessitent une prise en charge prenant en compte des facteurs particuliers 
pour que l’encadrement soit couronné de succès. 

La présidente comprend que la députée propose que le département donne 
des informations supplémentaires.  

Un député va dans le même sens, il y a une initiative cantonale qui 
demande à Berne de respecter les mesures concernant les jeunes. L’Etat ne 
peut pas être hors la loi, car n’importe quel privé sans agrément ne pourrait 
pas exploiter un tel endroit. Les semaines passent et il serait intéressant de 
savoir pourquoi il y a encore des manquements à l’obtention de l’agrément. Il 
faudrait donc avoir davantage d’informations sur cet aspect. Le projet 
éducatif fait l’objet d’ajustement et le délai est fixé au 10 mars. Le service de 
surveillance appréciera ces ajustements par la suite, donc il est trop tôt pour 
se prononcer avant l’obtention de ces informations.  

Un autre député a parcouru le rapport bernois et il en ressort qu’à Berne, 
ce n’est pas très différent qu’à Genève. La seule différence, c’est que Berne a 
sous-traité la prise en charge de ces jeunes à un organisme. Il aurait été 
intéressant de savoir si le coût par mineur est vraiment le même à Berne et à 
Genève. Par conséquent, il reportera le vote sur cet objet jusqu’à avoir toutes 
les informations. En effet, avant d’envoyer une résolution, il faut être 
exemplaire et donc avoir rempli au niveau cantonal toutes les conditions et 
les normes d’encadrement. Cela comporte le taux d’encadrement notamment. 
A partir de là, la résolution pourra être transmise. Pour avoir une chance 
d’être entendu, il faut être irréprochable avant de se présenter à Berne. 

M. Poggia informe que la résolution est un instrument dont il ne faut pas 
abuser, donc il faut être le moteur d’une réflexion sur un sujet dans lequel 
d’autres ont déjà planté quelques clous. Les invites de la résolution partent 
d’un bon sentiment, car les RMNA doivent être au centre des préoccupations, 
ils seront sans doute des citoyens de demain du canton. Les préoccupations 
exprimées dans cet objet sont les mêmes que celles du Conseil d’Etat. Ces 
préoccupations sont à l’origine d’une prise en charge des RMNA qui existe 
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déjà. La prise en charge existe déjà depuis plusieurs années. A la base, les 
mineurs étaient au Petit-Saconnex, mais les locaux n’étaient pas adaptés, car 
une mixité avec des adultes n’était pas adéquate. 

Le Centre de l’Etoile était prévu à la base pour des migrants autres que 
des mineurs, mais il fallait une structure dans laquelle recevoir les RMNA, 
car la structure précédente n’était pas adéquate. Ce centre est toutefois du 
provisoire et M. Poggia aimerait avoir une structure pérenne. C’est au niveau 
cantonal que les règles d’admissibilité d’encadrement sont fixées. Certains 
cantons ont adopté des règles plus souples d’encadrement pour les RMNA, ce 
qui n’est pas le cas de Genève où les règles sont les mêmes pour les RMNA 
et les jeunes Genevois. Par conséquent, c’est une exigence supérieure. 
M. Poggia est conscient de la nécessité que ces jeunes apprennent un métier 
et qu’ils soient autonomes au niveau financier. C’est là où tout le travail se 
fait avec le DIP et le bureau de l’intégration des étrangers pour que les 
sommes soient dépensées de manière efficace, même si elles sont peut-être 
insuffisantes. Aujourd’hui, tout a été fait pour répondre aux exigences du 
SASLP et, si l’argent de la Confédération manque, le canton verse ce qu’il 
faut. Par conséquent, la prise en charge est adéquate. Bien entendu, la mise 
en place a pris du temps, car il y a eu un grand afflux de RMNA. Tout un 
travail est fait avec la société civile, car ces jeunes sont intéressés par des 
formations manuelles, c’est pourquoi ils sont mis dans des filières.  

M. Poggia espère que l’agrément sera octroyé bientôt. L’encadrement a 
été augmenté depuis septembre dernier. Les veilleurs de nuit ont commencé 
aujourd’hui. 

M. Poggia précise que les veilleurs de nuit sont des spécialistes de 
l’encadrement de jeunes. Les choses se passent bien, même s’il y a des 
frictions car ce sont des jeunes. En ce qui concerne cette résolution, certaines 
problématiques seront les mêmes avant et après le vote. En effet, les invites 
enfoncent des portes ouvertes. Par rapport à l’invite qui demande une aide 
financière, la CDAS a fait faire une étude sur le coût par requérant et a 
constaté que les sommes versées par la Confédération sont insuffisantes. De 
plus, le coût de la vie à Genève est supérieur, donc il n’y aura jamais une 
couverture totale des charges, car la somme versée est uniforme dans tous les 
cantons. A propos de l’argent de poche qui était remis aux RMNA, il est vrai 
que le SPMi est le curateur de ces jeunes, donc il faut que le SPMi s’en 
charge, mais en attendant, l’argent de poche est versé aux jeunes. Sans argent 
de poche, cela aggraverait la situation et mènerait ces jeunes vers des actes 
répréhensibles.  

Concernant les normes d’encadrement mentionnées par la résolution, 
M. Poggia note qu’elles sont déjà les mêmes que dans les foyers à Genève.  



R 806-A 24/101 

M. Poggia ne voit pas de problème à reporter le vote sur cet objet, mais, 
même lorsqu’il sera voté, il trouve inopportun d’envoyer un tel texte à Berne. 
Genève doit agir dans des domaines très ciblés lorsqu’il sollicite les autorités 
fédérales. 

La présidente résume qu’il y a une demande de report du vote pour 
attendre d’avoir des informations sur l’agrément, sur le rapport de la CDAS, 
sur le cahier des charges des intervenants de nuit, ainsi que sur le projet 
éducatif. Par conséquent, cet objet est pour l’heure suspendu. 

 

9. Analyse de l’autorisation d’exploiter accordée par le SASPL 

Le président informe que la prise de position du SASLP a été reçue par la 
commission. 

Un député aimerait savoir si c’est une pratique courante de n’accorder une 
autorisation d’exploitation que pour neuf mois.  

Il relève qu’il y a le tableau des charges qui fixe des délais impératifs par 
rapport à des questions particulières. Il n’a jamais vu des autorisations pour 
une durée aussi courte. Comment est-il possible d’exploiter un établissement 
sans grille horaire, sans procédure interne définie, sans équipes constituées, 
etc. ? Il reconnaît avoir été surpris à la lecture de ces charges.  

Mme Mudry rappelle que cela faisait des mois que la discussion sur le 
projet institutionnel était en cours. Un certain nombre de critères avaient été 
fixés par le SASLP, dont l’engagement d’un directeur d’établissement, ce qui 
a été fait. Le travail pour mettre en place le projet pédagogique est presque 
finalisé. Les ETP sont là, les personnes sont là aussi et la directrice doit 
pouvoir mettre en place ces équipes avec suffisamment de recul. 
L’autorisation d’exploiter a été délivrée et ne remet pas en question ce qui a 
été mis en place dans le foyer pour les RMNA. Tant qu’il n’y avait pas 
d’autorisation, il y avait un vrai problème de responsabilité, qui n’est plus 
d’actualité aujourd’hui. Il y avait une réelle urgence quant à avoir une 
autorisation, et maintenant de nombreux paramètres doivent être ajustés. 

Le même député se demande quelles sont les compétences respectives de 
la directrice et de la responsable d’unité, car cela n’est pas défini. Il se 
demande pour quelle raison il fallait une directrice ou un directeur.  

M. Poggia indique que ce n’est que le SASLP qui est en mesure de 
répondre aux charges imposées.  

Un autre député trouve que le débat sort du cadre de cette résolution. Il 
comprend les inquiétudes de son préopinant, mais cela sort du sujet. Il 
propose de passer à la prise de position des groupes.  
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M. Poggia relève que la résolution invite le DEAS à se prononcer. Les 
questions posées ne sont pas de nature à répondre aux invites. 

Un député remarque qu’il est fait mention, dans le projet institutionnel, de 
stagiaires et civilistes. Il demande quelle est la proportion de stagiaires et 
civilistes. De plus, il y a une infirmière qui est là deux après-midi par 
semaine pour l’ensemble du centre de l’étoile. Qu’est-ce que ça veut dire ? 
Enfin, il demande quelles sont les activités proposées le week-end.  

M. Poggia indique que la présence de l’infirmière est requise pour des 
soins de base. Pour les cas plus sérieux, les HUG s’en chargent. Par rapport à 
l’emploi du temps, la directrice du centre pourra donner plus d’informations. 
La question de savoir ce que font les RMNA du réveil au coucher est 
délicate. Des activités sont proposées, mais pas imposées.  

Mme Mudry ajoute que l’occupation des jeunes est une question 
récurrente. Il y a plusieurs activités prévues, mais elle n’a pas la liste sous les 
yeux. Toutefois, les jeunes sont occupés les week-ends, car des nombreuses 
associations et communes proposent toutes sortes d’activités. Elle garantit 
que des activités sont proposées, mais il n’est pas possible de contraindre les 
jeunes à y participer.  

M. Poggia précise qu’il peut y avoir des sanctions, si les jeunes ne suivent 
pas les cours obligatoires à leur intégration. Néanmoins, il faudra demander à 
une personne de l’opérationnel pour avoir davantage de précisions sur le 
sujet. 

Le président indique que la commission a visité le Centre de l’Etoile. Il 
invite à relire le PV de cette séance pour voir si des réponses y figurent. 
Toutefois, il est toujours possible d’auditionner la directrice.  

Une députée relève que, dans l’autorisation d’exploiter, il est précisé le 
nombre de places, l’âge et le sexe. L’autorisation est donnée pour 
150 pensionnaires, alors qu’il y a des familles au foyer de l’Etoile dans un 
des deux bâtiments. Elle demande donc si les autorisations d’exploitation 
sont requises uniquement lorsqu’il y a des mineurs. 

Mme Mudry répond que le foyer de l’Etoile a plus que 150 places. Il y 
avait 145 RMNA au 31 mars 2017. Les autres sont des familles et des  
ex-RMNA (jeunes qui sont devenus majeurs). Pour continuer leur formation, 
ces ex-RMNA restent à proximité dans ce foyer. Il n’y a pas besoin d’une 
autorisation d’exploiter pour les adultes. 

M. Poggia ajoute que, pour les adultes, les règles de sécurité doivent être 
respectées, mais il n’y a pas d’autorisation d’exploiter. Si un foyer a des 
familles et des mineurs, l’autorisation ne concerne que ces derniers. 
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Un député réitère une demande faite début mars pour voir le courrier de la 
CDAS au Conseil fédéral. Est-il possible d’en avoir une copie ? 

Le président indique qu’il a cette copie. Tous les commissaires devraient 
l’avoir reçue. 

M. Poggia précise que les discussions sont en cours avec le Conseil 
fédéral pour avoir des prestations supplémentaires pour la prise en charge des 
requérants attribués au canton, avec une mention particulière à propos des 
mineurs. Cette demande a été acceptée sur le principe par la Confédération, 
mais il faut maintenant fixer le montant de cette aide. 

Une députée aimerait savoir si l’organisation des activités s’est modifiée 
au foyer de l’Etoile depuis la dernière visite de la commission et depuis la 
mise en place du projet institutionnel, notamment par rapport aux repas du 
soir.  

M. Poggia ne peut pas répondre dans le détail. Les équipes ont été 
renforcées, donc l’encadrement est amélioré, de même pour l’encadrement de 
nuit. Par contre, il n’a pas d’information sur l’organisation interne.  

Mme Mudry ajoute que la prise de repas en commun est un objectif, mais 
les jeunes préfèrent souvent prendre leur repas dans leur chambre.  

Une députée demande comment le calcul de l’encadrement est fait. Est-ce 
calculé par tranche de huit heures ou certains moments requièrent-ils un taux 
d’encadrement plus important que d’autres ? 

M. Poggia indique qu’il s’agit de l’opérationnel. Il faudrait poser la 
question sur l’encadrement à des membres de l’opérationnel du foyer. 

La députée précise que, si le taux est effectivement de 1 pour 7, le taux est 
satisfaisant. Mais cela peut ne pas être le cas, car il y a trop d’usagers. Lors 
de la dernière visite de la commission, le taux n’était pas satisfaisant, tout 
comme il y a deux mois en arrière.  

M. Poggia indique que l’autorisation date du 16 mars 2017, donc le taux 
d’encadrement devrait être rempli. La commission sait bien à quel point la 
délivrance de l’autorisation a été difficile à obtenir. Pour l’avoir, le taux 
d’encadrement a été augmenté, mais il ne peut pas répondre à une question 
aussi précise. Si la question est de savoir si le taux d’encadrement tel qu’il est 
permet une bonne intégration des jeunes, il pourra y répondre.  

Un député a l’impression que le débat est hors sujet, car la résolution est 
une invite qui s’adresse aux autorités fédérales et pas à l’Hospice. Si la 
volonté est de remettre en question le fonctionnement du foyer de l’Etoile, il 
faut alors déposer une motion. Son groupe n’est pas d’accord avec la façon 
de voir les choses. Il y a une incitation des réseaux clandestins en amenant 
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des jeunes ici. Il est évident qu’il y a un devoir d’humanité en accueillant ces 
personnes, mais il faut aussi les empêcher de venir, car certaines personnes 
sont déracinées, ce qui est une mauvaise chose. Son groupe ne pourra pas 
suivre cette résolution telle qu’elle est formulée. 

M. Poggia explique qu’il n’y a pas de politique délibérée de placer les 
RMNA dans des foyers au lieu de familles, mais le placement en famille doit 
être sur une longue durée pour qu’il soit sain. Le problème est qu’il y a peu 
de familles qui proposent d’accueillir un jeune. De plus, les jeunes craignent 
de quitter leurs groupes de compatriotes pour s’immerger dans une famille 
qu’ils ne connaissent pas. 

Mme Mudry ajoute que le placement dans la famille élargie est favorisé. Il 
y a 37 RMNA placés en famille élargie. Le placement en famille privée est 
difficile, car le parcours migratoire de ces jeunes est semé d’embûches. 
Même si les jeunes ont quitté leur pays pour des raisons autres qu’une 
persécution, ils vivent ces persécutions lors de leur parcours vers l’Europe. 
Par conséquent, il faut se poser la question de l’encadrement de ces jeunes 
qui ont vécu des choses difficiles. 

M. Poggia indique qu’il s’agit de questions distinctes. Lorsqu’il y a des 
propositions de la société civile d’accueillir un jeune, il faut avant tout voir si 
les conditions sont remplies. Ensuite, lorsqu’il s’agit de placer un enfant dans 
un foyer ou une famille, le regroupement familial est toujours favorable, car 
c’est un facteur de stabilité, même si l’intégration se fait plus lentement. Tout 
le monde a vécu l’adolescence qui est un âge difficile, donc lorsqu’il y a un 
déracinement en plus cela s’avère compliqué. 

Un député propose d’auditionner la nouvelle directrice du centre pour 
obtenir des informations plus précises. 

 
Le président met aux voix l’audition de la directrice du foyer de l’Etoile : 

Pour :  5 (1 EAG, 1 Ve, 3 S) 
Contre :  8 (3 PLR, 2 UDC, 3 MCG) 
Abstention :  1 (1 PDC) 

L’audition est refusée. 
 
 
10. Opportunité d’envoyer la R 806 aux autorités fédérales 

En ce qui concerne le nouveau projet de centre pour RMNA à Aïre, 
Mme Mudry relève que M. Poggia et l’Hospice général ont rencontré le 
Conseil administratif de Vernier le 25 avril dernier. Ils ont pu lever les 
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craintes émises. L’Hospice a pu apporter les garanties quant à sa capacité à 
prendre en charge un foyer pour RMNA après la délivrance de l’autorisation 
d’exploiter du SASLP pour l’Etoile. Le projet institutionnel a aussi été 
exposé. Tous les doutes ont été levés. M. Poggia retournera à Vernier le 
23 mai prochain pour faire une présentation du projet d’Aïre devant toutes les 
commissions réunies. Ensuite, il y aura une information avec M. Poggia à la 
population le 6 juin et, enfin, l’autorisation de construire sera déposée. 

Un député indique qu’il y a un problème avec la résolution 806 : soit le 
problème du logement est traité à travers une motion, soit il faut analyser 
cette résolution en tant que telle. Il ne voit pas comment cette résolution aura 
une chance de succès à Berne. Il ne faut pas parler en tout cas du problème 
général concernant les RMNA. 

Un autre député explique que cette résolution s’adresse aux autorités 
fédérales dans le même sens que la CDAS qui a écrit à la Confédération pour 
avoir une augmentation des forfaits accordés. Les résolutions genevoises ne 
sont pas toujours balayées à Berne, même si cela arrive souvent. Par 
conséquent, il faut pouvoir la soumettre.  

Concernant le fond de la R 806, une députée partage la préoccupation de 
l’intégration des requérants d’asile, notamment des mineurs. Sur la forme en 
revanche, elle n’est pas sûre que l’objet apportera une réponse et des 
solutions au problème. De nombreux efforts sont faits par la CDAS avec un 
certain nombre de résultats, comme l’entrée en matière sur une augmentation 
du forfait global par la Confédération. Par conséquent, il ne serait pas 
opportun de déposer telle quelle cette résolution. Il y a une invite sur laquelle 
elle est d’accord, il s’agit de l’aide financière. Les deux premières invites 
remettent presque en cause la manière de fonctionner des autorités fédérales 
et elle ne partage pas ce point de vue. Au sujet de la troisième invite, le 
canton est compétent en la matière, donc il n’y a pas lieu de demander une 
mise en œuvre par la Confédération. Quant à la dernière invite, considérer les 
RMNA comme des orphelins n’est pas souhaitable. 

De ce fait, il faudrait laisser la CDAS continuer son travail, car elle a un 
réel pouvoir sur la question. 

Un député MCG indique que son groupe est opposé au fait que des 
mineurs quittent leurs familles pour venir dans ce pays. Il y a aussi le fait que 
c’est un moyen de venir en étant mineur, car c’est difficile d’expulser des 
mineurs. La réalité est qu’il y a des pauvres enfants qui sont là et qu’il faut 
prendre en charge. Face à cette réalité, il faut essayer de la gérer le moins mal 
possible. La préoccupation est d’intégrer ces jeunes avec fermeté et 
humanité. Par conséquent, son groupe s’opposera à cette résolution. 
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Un député UDC précise que son groupe avait proposé dans deux 
résolutions de demander davantage de ressources à Berne, mais elles ont été 
refusées. Actuellement, il y a cette résolution qui demande la même chose, 
donc il faut savoir ce que la commission veut. Il est d’accord avec la 
demande de cette résolution, mais la Confédération dira non. Pour envoyer 
cet objet, il faudrait coupler les deux dernières invites et ne pas laisser les 
deux premières. 

Sur le fond, il faudrait mentionner quel est le coût d’un RMNA dans 
l’exposé des motifs, car sinon la Confédération n’entrera pas en matière. 

Une députée Verte indique que son groupe soutiendra cette résolution. 
Elle est d’accord sur le fait que les jeunes qui arrivent seraient une bombe à 
retardement, si rien n’est fait pour bien s’en occuper. Ce sont des enfants et, 
au nom des droits de l’enfant, chacun a droit à un traitement identique du 
point de vue de l’assurance sociale, de l’encadrement et de l’éducation. En 
second lieu, elle considère que cette résolution est une pierre supplémentaire 
à l’édifice commencé par les parlementaires fédéraux et par la CDAS pour 
améliorer l’encadrement des RMNA. C’est pourquoi les Verts soutiendront 
cette résolution. 

Un député socialiste revient sur les propos de la députée PLR. Il a de la 
peine à comprendre pour quelle raison une résolution genevoise porterait 
préjudice à la cause en général. Il ne faut pas s’autodisqualifier. 

Une députée EAG ne peut s’empêcher de rappeler des propos quand elle 
en entend certains autres. Elle rappelle que des gens paient le prix fort pour 
venir ici, car leur famille s’est endettée pour les faire venir, et donc la 
première chose qu’ils font c’est de leur envoyer de l’argent. Il faudrait se 
pencher aussi sur ce qui mène ces gens à s’exiler, notamment pour des 
raisons économiques, et dans ce domaine la Suisse n’est pas exempte de tous 
reproches. Sur la résolution, son groupe la soutiendra, car ce problème est 
une bombe à retardement pour les cantons et doit donc être traité. Par ailleurs 
ces jeunes migrants sont des jeunes comme les autres et ils ne doivent pas 
être traités différemment. Il faut qu’un accompagnement dans un milieu 
favorable soit fait pour aider ces jeunes. A la vue des conditions du foyer de 
l’Etoile, et malgré les efforts faits, cela ne suffit pas à développer un projet 
socio-éducatif efficace pour des jeunes qui ont vécu des choses difficiles. Ces 
jeunes resteront en Suisse en grande partie, donc un travail d’intégration doit 
être fait le plus tôt possible. C’est pourquoi elle soutiendra cet objet, ainsi 
qu’un projet socio-éducatif de qualité. 

Le PLR est dubitatif sur cette résolution, car la majorité est connue aux 
Chambres fédérales et donc les termes doivent être en accord avec l’action 
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des autorités fédérales. C’est pourquoi le PLR n’est pas d’accord avec cette 
résolution, mais il propose de ne pas voter aujourd’hui sur cet objet, car il 
souhaite entendre à nouveau M. Poggia sur l’efficacité de cette résolution par 
rapport aux actions de la CDAS. 

La députée PLR note que, si trois invites sur cinq déconsidèrent les 
actions des autorités fédérales, la résolution n’aura pas d’impact positif sur 
l’aide financière demandée. S’il y a une vraie volonté de soutenir les 
démarches à Berne, il faut qu’une résolution de commission soit faite qui 
prenne en compte la réalité actuelle (la R 806 date d’il y a une année). 

Un député UDC est d’accord sur le fait de modifier la résolution pour ne 
pas critiquer les actions de la Confédération et de lui demander ensuite de 
l’argent.  

Une députée EAG demande si le texte serait plus acceptable si les deux 
premières invites remonteraient au niveau de l’exposé des motifs.  

La députée PLR n’est pas sûre que les considérants puissent être modifiés 
et, si c’est possible, cela ne reflètera pas la volonté des auteurs. C’est 
pourquoi il faudrait proposer une nouvelle résolution de commission qui 
prenne en compte les éléments actuels en complémentarité avec ce que fait le 
Conseil d’Etat. Elle propose d’attendre les informations de M. Poggia et 
d’ensuite formuler une nouvelle résolution. 

 

11. Point de vue de M. Mauro Poggia, conseiller d’Etat DEAS 

M. Poggia explique que la prise en charge des RMNA est une 
préoccupation pour tous les cantons. Il s’agit d’intégrer ces personnes de 
manière efficace. Il est vrai que, dans la presse, il a été mentionné que Berne 
n’augmentera pas les forfaits concernant les RMNA. Toutefois, le propos est 
à nuancer, car en réalité Berne attend que les cantons définissent le coût réel 
de prise en charge pour ensuite prendre une décision. 

Historiquement, cela commence au niveau des travaux exprimés sur le 
sujet le 20 mai 2016 lors des recommandations des directeurs et directrices 
des affaires sociales sur les RMNA. Ils exprimaient la nécessité de 
l’encadrement de ces jeunes. En été 2016, la conférence des directeurs du 
DIP se préoccupe aussi de la problématique. La conférence des directeurs 
cantonaux est également concernée, car cela implique un certain budget. La 
question est abordée sous différents angles au niveau cantonal. Par 
conséquent, les conférences respectivement des directeurs de l’instruction 
publique, de l’action sociale et des gouvernements cantonaux ont demandé de 
recenser les coûts de l’intégration des permis F et B, ainsi que les coûts de 
l’hébergement et de l’accueil des RMNA. De manière générale, au niveau 
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national, les différents cantons ont demandé de faire ce travail. Le 30 juin 
2016, un courrier de la CDAS et de la CDC a été adressé aux cantons, les 
sollicitant formellement de faire un relevé des coûts réels, pour ensuite les 
transmettre à la Confédération. Le 22 septembre 2016, un courrier conjoint 
de la CDAS et de la CDC a été envoyé à neuf cantons, dont Genève (cantons 
les plus représentatifs) annonçant la deuxième étape de relevé des coûts. 

M. Poggia continue en expliquant que, le 25 novembre 2016, le comité de 
la CDAS a annoncé qu’un prochain rapport sur le sujet serait dressé. Le 
16 décembre 2016, un courrier de la CDC au Conseil fédéral explique les 
travaux effectués par les cantons et indique que la Confédération doit prendre 
à sa charge une part bien plus élevée des coûts de prise en charge des 
permis F et B, ainsi que des RMNA. C’est la première démarche exprimée à 
la Confédération. Le 20 janvier 2017, les résultats de l’enquête sur les coûts 
auprès des cantons ont été obtenus. Ils relèvent un besoin d’encadrement plus 
intensif, un besoin d’hébergement approprié pour les RMNA, des frais non 
couverts par la Confédération d’environ 74 F par RMNA et par jour, des frais 
minimaux non couverts de 73 millions de francs par année, avec un manque 
pour l’ensemble des cantons de 82 millions de francs, voire 117 millions de 
francs dans une situation idéale, si l’hébergement devait correspondre aux 
recommandations de la CDAS. Le 6 mars 2017, une rencontre a eu lieu entre 
la CDC, Mme Sommaruga et M. Schneider-Ammann pour présenter les 
conclusions de l’analyse lancée en été 2016. La Confédération devrait donner 
sa réponse définitive sur le sujet durant l’été. Quoi qu’il en soit, c’est un sujet 
d’actualité pour l’ensemble des cantons.  

Au sujet de la résolution présentée, il y a un certain nombre d’invites sur 
lesquelles M. Poggia va s’exprimer. Au sujet de la première invite, M. Poggia 
pense qu’elle n’apporte rien de plus à la situation, de même que la deuxième 
invite qui ne fera pas beaucoup sourciller les autorités fédérales. M. Poggia 
indique, par rapport à la troisième invite, que le Conseil fédéral a produit en 
janvier 2015 un rapport sur la prostitution et la traite des êtres humains. Ce 
rapport n’évoque pas les RMNA mais relève que c’est une problématique qui 
doit être traitée au niveau fédéral. Donc, un RMNA tombe sous le champ de 
protection de la Confédération en matière de prostitution et de trafic de 
stupéfiants. En ce qui concerne la drogue et les stupéfiants, leur commerce 
est puni. L’utilité est réduite étant donné que l’invite en question demande à 
la Confédération quelque chose qu’elle fait déjà et qui est écrit dans la 
législation.  

A propos de la quatrième invite, M. Poggia note qu’elle aurait un sens, si 
elle était tournée autrement, afin de donner plus de moyens aux cantons. 
Cette invite désigne exactement les travaux effectués par la CDAS et la CDC.  
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Concernant la dernière invite, M. Poggia pense qu’il s’agit d’une 
compétence cantonale. Genève a décidé qu’elle ne ferait pas de différence 
entre les RMNA et les résidents en termes de prise en charge. Il pense que 
l’encadrement est nécessaire, mais il doit se concentrer sur la détection 
d’éventuels problèmes psychiques suite aux traumatismes que les RMNA ont 
pu vivre. Cette dernière invite n’a pas de sens, à moins de dire à la 
Confédération que tous les cantons devraient prendre en charge les RMNA 
comme à Genève.  

Si la volonté de la commission est d’envoyer un message à la 
Confédération, M. Poggia propose d’introduire une phrase avec deux 
nouvelles invites, telles que :  

 
« Préoccupé par la nécessité d’accorder aux mineurs non accompagnés un 
encadrement adapté à leur situation, de mettre en place une détection 
précoce des troubles psychiques et conscient des moyens importants qu’il y a 
lieu de consacrer à leur intégration, notamment à leur formation scolaire et 
professionnelle, 
 
invite les autorités fédérales 
 
– à donner suite aux requêtes exprimées par la Conférence des 

gouvernements cantonaux et la Conférence des directeurs des affaires 
sociales ; 

– à allouer aux cantons les moyens financiers nécessaires correspondant 
aux coûts effectifs liés à la prise en charge et à l’intégration des mineurs 
non accompagnés qui leur sont attribués. » 

 
Un député MCG demande s’il y a des recommandations de la 

Confédération sur ce qu’il faut attribuer pour la prise en charge des RMNA.  

M. Poggia indique qu’il y a 6,1% des requérants qui sont attribués à 
Genève. La Confédération ne dit pas ce qu’il faut attribuer, mais elle dit ce 
qu’elle donne.  

Mme Mudry ajoute que les forfaits attribués sont dans l’ordonnance 
fédérale sur le financement. Chaque canton est compétent pour mettre en 
place la prise en charge des requérants. 

M. Poggia précise qu’il s’agit d’une somme annuelle accordée par 
personne, et un montant forfaitaire versé une fois, lorsque la personne voit 
son statut confirmé. La somme versée lorsque le statut est confirmé est de 
6000 F et le montant alloué est de 18 000 F par année. La plupart du temps, 



33/101 R 806-A 

les 6000 F sont versés après plusieurs années, donc le canton ne se repose pas 
dessus pour agir.  

Une députée PLR note que, comme le Conseil fédéral prendra une 
décision au mois de juillet, il faudrait intervenir avant cette décision ou 
attendre qu’elle soit rendue pour ensuite adapter la résolution en fonction.  

M. Poggia répond que, s’il faut envoyer quelque chose, mieux vaut 
l’envoyer avant que la Confédération prenne sa décision. Une grande partie 
des parlementaires suisses pensent que le pays accueille trop de migrants et 
donc ne veulent pas donner davantage d’argent. Néanmoins, une fois que les 
migrants sont là, il faut s’en occuper, car c’est une bombe à retardement si 
rien n’est fait. 

Un député socialiste demande si la Confédération considère bien un 
RMNA comme un migrant adulte, car la deuxième invite (proposée par son 
groupe) a été rédigée pour vérifier cela.  

M. Poggia répond que la loi sur l’asile et ses ordonnances d’application 
ne prévoient pas autre chose. Cela est juste d’après la législation, mais injuste 
en termes de moyens nécessaires.  

Le député socialiste aborde la quatrième invite. Il y a un enjeu là aussi. 
Souvent, les spécialistes affirment que les mineurs arrivant en Suisse y 
resteront. Dans ce sens, il faudrait tout faire pour qu’une formation leur soit 
donnée pour permettre une insertion sociale et professionnelle. Il y a aussi un 
aspect pédagogique, car même si la résolution est genevoise il faudrait que 
les mêmes normes soient appliquées dans tout le pays.  

Par rapport au taux d’encadrement, il est très difficile à calculer. Dire 
qu’il y a un accompagnant pour tel nombre de mineurs, ce n’est pas clair. A 
Genève, le but était de faire des petites structures, contrairement à ce qui se 
passe à l’Etoile. Ceci dit, si une résolution de commission peut être envoyée, 
il est prêt à entrer en matière sur les propositions de M. Poggia.  

M. Poggia répond qu’il ne faut pas trop empiéter sur le fédéralisme suisse 
en voulant uniformiser toutes les normes de prise en charge des RMNA. Cela 
irait trop loin. Il faut faire en sorte de donner aux cantons les moyens qu’ils 
réclament. M. Poggia indique qu’une troisième invite pourrait être ajoutée 
entre les deux qu’il a proposées : 

 
« Préoccupé par la nécessité d’accorder aux mineurs non accompagnés un 
encadrement adapté à leur situation, de mettre en place une détection 
précoce des troubles psychiques et conscient des moyens importants qu’il y a 
lieu de consacrer à leur intégration, notamment à leur formation scolaire et 
professionnelle, 
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invite les autorités fédérales 
 
– à donner suite aux requêtes exprimées par la Conférence des 

gouvernements cantonaux et la Conférence des directeurs des affaires 
sociales ; 

– à tenir compte des spécificités de l’accueil, de l’intégration et de la 
formation propres aux mineurs relevant de la politique d’asile ; 

– à allouer aux cantons les moyens financiers nécessaires correspondant 
aux coûts effectifs liés à la prise en charge et à l’intégration des mineurs 
non accompagnés qui leur sont attribués. » 

 
M. Poggia explique que cette invite intermédiaire met davantage l’accent 

sur les mineurs.  

Le député socialiste annonce que son groupe entre en matière sur les trois 
invites proposées par M. Poggia. Mentionner des chiffres est le meilleur 
moyen pour que la résolution ne serve à rien. Il faut aller dans le sens des 
travaux de la CDC et la CDAS dans le domaine. Il demande que les trois 
invites proposées soient adressées à la commission pour qu’elles puissent être 
reformulées ou non, si besoin. 

Le président indique que la proposition de M. Poggia figurera dans le PV.  

La députée EAG est ouverte à l’idée de travailler sur le projet proposé par 
M. Poggia, mais il faut qu’il soit nuancé. En effet, la prévention des 
problèmes psychiatriques n’est pas l’unique piste qu’il faut traiter. La notion 
d’accompagnement socio-éducatif doit permettre à ces gens de s’adapter, de 
permettre de se soigner et d’intégrer les règles du lieu dans lequel ils sont 
insérés.  

Le président comprend que le groupe socialiste est d’accord d’analyser la 
proposition de M. Poggia et de proposer une résolution. 

Le député socialiste pense que la proposition du député PLR est 
préférable, à savoir que le président de la commission fasse lui-même une 
proposition de résolution de commission basée sur ce qu’a proposé 
M. Poggia. 

Le président fera donc une proposition de résolution basée sur la 
proposition de M. Poggia.  

La députée PLR ajoute qu’une aide du département serait utile pour 
l’exposé des motifs. Elle demande que le projet de résolution de commission 
soit proposé un peu avant la séance prochaine pour que chacun puisse en 
prendre connaissance et proposer des modifications si besoin. 
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12. Discussion et vote sur la proposition de résolution de commission 

Le président rappelle que, la semaine dernière, il a été demandé de 
remplacer éventuellement la R 806 ou de la substituer par une résolution de 
commission, proposition qui a été élaborée grâce à M. Poggia pour la 
première partie et à Mme Mudry pour l’exposé des motifs. Il constate que 
cette proposition de résolution, si elle est acceptée, devrait être rendue assez 
vite et ajoutée à un ordre du jour avant l’été car le Conseil fédéral doit rendre 
une réponse prochainement.  

La députée Verte indique que ces invites conviennent au groupe des Verts 
et remercie pour le travail. Elle propose de modifier, dans l’exposé des 
motifs, à l’avant-dernier paragraphe de la page 3 « l’accent doit être aussi mis 
sur la santé mentale » par : « (…) doit être mis sur la santé, notamment 
mentale, dont nombre d’entre eux (…) ». Elle constate que la santé mentale 
est très importante pour les RMNA mais la santé globale aussi.  

La députée Verte demande, concernant le processus, si cette résolution est 
approuvée par cette commission, comment cela va se passer et comment la 
résolution va être déposée et sous quelle forme.  

Le président répond que l’idée serait de la signer, puis de la déposer.  

M. Poggia constate qu’il faut demander l’ajout et l’urgence.  

Un député socialiste indique que la résolution de commission convient en 
tout point à son groupe.  

Un député PLR mentionne que son groupe se joint à ce concert 
d’acceptation et remercie pour le travail fait avec beaucoup de célérité. 

M. Poggia constate que, pour le texte, il faudrait changer le haut du 
document puisqu’il s’agit d’une proposition de résolution de commission, 
nom avec lequel elle doit être nommée et qui implique la signature à 
l’unanimité de la commission. Il souligne qu’il n’y a pas besoin de faire de 
rapport mais que le président doit demander l’ajout et l’urgence.  

La députée EAG observe que son groupe signera également ce texte qui 
paraît opportun et qui reprend les préoccupations de la R 806. Elle demande, 
concernant la page 3, 3e paragraphe avant la fin de la page, s’il n’y a pas une 
petite ambiguïté. Elle souligne que l’on pourrait imaginer ainsi qu’il faudrait 
modifier le système d’apprentissage qui prévaut pour tous. Elle propose de 
remplacer par « (…) il s’agit d’adapter les approches pédagogiques et 
d’apprentissage (…) », afin de démontrer les préoccupations sans vouloir 
changer le système.  

Mme Mudry explique avoir repris ceci de l’ancienne résolution, mais 
constate que la formulation proposée est plus proche de ce qui peut être fait.  
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La députée Verte constate que, pour respecter les formes, il faudrait que 
le titre soit : « proposition de résolution présentée par les députés de la 
commission des affaires sociales », avec toutes les signatures.  

Un député PLR remarque qu’il manque un adverbe « à » à la deuxième 
ligne du dernier paragraphe de la page 3. 

Le président demande si la commission est d’accord avec la proposition 
de résolution de toute la commission.  

Un député MCG informe que son groupe va accepter la résolution, ce qui 
permettra d’avoir du poids à Berne. 

 

Le président met aux voix le principe de proposition de résolution de la 
CAS : 

Pour :  15 (1 EAG, 1 Ve, 3 S, 4 PLR, 3 MCG, 2 UDC, 1 PDC) 
Contre :  –  
Abstention :  – 

La commission accepte à l’unanimité le principe de proposition de 
résolution de commission. 

 

La commission accepte également à l’unanimité le nouveau titre de la 
résolution, soit « proposition de résolution présentée par les députés de la 
commission des affaires sociales ».  

 

Le président met aux voix la proposition d’une députée (EAG) pour le 
3e paragraphe avant la fin de la page 3, soit : « (…) il s’agit d’adapter les 
approches pédagogiques et d’apprentissage (…) » : 

Pour :  15 (1 EAG, 1 Ve, 3 S, 4 PLR, 3 MCG, 2 UDC, 1 PDC) 
Contre :  –  
Abstention :  – 

La proposition de la députée (EAG) est acceptée à l’unanimité de la 
commission.  
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Le président met aux voix la proposition d’une députée Verte, reformulée 
ainsi : « L’accent doit aussi être mis sur la santé, notamment mentale, et 
l’intégration sociale des RMNA, dont nombre d’entre eux ont vécu des 
traumatismes, avant leur départ puis pendant leur parcours migratoire. » : 

Pour :  15 (1 EAG, 1 Ve, 3 S, 4 PLR, 3 MCG, 2 UDC, 1 PDC) 
Contre :  –  
Abstention :  – 

La proposition d’amendement de la députée Verte est acceptée à 
l’unanimité de la commission.  

 

Le président met aux voix la proposition d’un député PLR quant à 
l’ajout d’un adverbe pour fluidifier la phrase : 

Pour :  15 (1 EAG, 1 Ve, 3 S, 4 PLR, 3 MCG, 2 UDC, 1 PDC) 
Contre :  –  
Abstention :  – 

La commission accepte à l’unanimité la proposition du député PLR. 
 

Le président met aux voix la proposition de résolution de commission, 
telle qu’amendée par les députés :  

Pour :  15 (1 EAG, 1 Ve, 3 S, 4 PLR, 3 MCG, 2 UDC, 1 PDC) 
Contre :  –  
Abstention :  – 

La résolution de commission est acceptée par l’ensemble des députés. 
 
 

Le président indique qu’il faut que la commission sache ce qu’il en est de 
la suite du traitement de la R 806.  

Un député socialiste informe qu’il discutera de cela avec son groupe, qui 
réfléchira à un éventuel retrait et reviendra vers la commission la semaine 
prochaine.  

La commission est d’accord à l’unanimité avec cette manière de faire. 
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13. Suite du traitement de la R 806 

Le président demande ce qu’il en est de la R 806 pour les socialistes.  

Un député socialiste informe que, au vu des auditions et de l’intérêt de 
celles-ci, le groupe ne souhaite pas retirer sa résolution, ce qui permet de ne 
pas perdre la trace du travail effectué en commission. Il mentionne donc que 
le groupe souhaite la garder, même si elle est refusée, afin qu’il y ait un 
rapport. 

Le président confirme mais remarque qu’il y a un problème de 
numérotation puisque celle-ci a été reprise pour la résolution de commission.  

Un député PLR rappelle la question du calendrier et informe qu’il faudrait 
que la résolution soit refusée et qu’il y ait un rapport de minorité.  

Le député socialiste informe que la résolution de commission sera votée 
sur le siège dans la session à venir et que les deux objets pourront être 
dissociés.  

Une députée PLR indique que, pour la bonne forme, il faudrait voter 
maintenant sur la R 806 d’origine pour consolider les positions de la 
commission.  

 
Le président met aux voix le fait de voter sur la première R 806 émanant du 
groupe des socialistes :  

Pour :  13 (1 EAG, 3 S, 4 PLR, 2 UDC, 2 MCG, 1 PDC) 
Contre :  – 
Abstention :  – 

La commission décide de voter la première résolution. 
 

Un député socialiste précise que le but est de faire un rapport de minorité 
sur la première résolution.  

La commission confirme que les objets seront dissociés. 

 
Le président met aux voix la première résolution R 806 émanant du 
groupe socialiste : 

Pour :  –  
Contre :  15 (1 EAG, 3 S, 4 PLR, 2 UDC, 2 MCG, 1 PDC) 
Abstention :  – 

La R 806, première version des socialistes, est refusée à l’unanimité de la 
commission.  
 



39/101 R 806-A 

Il est précisé que le rapport de majorité reprendra l’ensemble des travaux 
de la commission.  

 

14. Conclusion 

Mesdames et Messieurs les députés, comme il a été mentionné dans 
l’introduction, l’objectif principal de ce rapport est de garder une trace du 
travail important fait par la Commission des affaires sociales autour de la 
question des réfugiés mineurs non accompagnés (RMNA). 

Nous vous invitons donc, compte tenu de l’acceptation à l’unanimité de la 
résolution de commission R 828, de refuser la R 806. 

 
 
Annexes : 

1.  PowerPoint R 806 du 6 septembre 2016 présenté par Mme Mudry 

2.  Lettre de M. Poggia à Mme Perler, présidente de la Cas, du 20 septembre 
2016 

3.  Tableau « Prise en charge cantonale des enfants séparés » Genève du SSI 

4.  Cahier des charges des veilleurs de nuit reçu de Mme Nadine Mudry en 
date du 14 mars 2017 

5.  Projet institutionnel, autorisation d’exploiter et charges documents reçus 
de M. Poggia en date du 29 mars 2017 

6.  Lettre de Vernier adressée à M. Leyvraz du 13 avril 2017 

7.  Lettre de M. Poggia à M. Forni, président de la CAS, du 8 mai 2017 

8.  La résolution de commission 828 telle qu’elle a été votée en plénière 
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Proposition de résolution 
(806-A) 

Prise en charge des mineurs non accompagnés dans l’asile 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 

– la Convention internationale des droits de l’enfant, entrée en vigueur en 
Suisse le 26 mars 1997, dans sa globalité ; 

– la loi fédérale sur l’asile du 26 juin 1998 ; 

– l’ordonnance fédérale le placement d’enfants (OPE) du 19 octobre 1977 ; 

– le grand nombre de mineurs non accompagnés arrivant par la voie de 
l’asile dans notre pays lors des dernières arrivées en 2015 et en 2016, 

 
invite les autorités fédérales 
 
– à considérer qu’une convention internationale n’est pas modulable, que 

tous les enfants doivent avoir les mêmes droits ;  

– à considérer qu’un mineur requérant d’asile est avant tout un enfant en 
devenir, quel que soit son statut ; 

– à protéger les mineurs de l’exploitation par des réseaux de vente de 
drogue, de prostitution, ou de toute autre activité illégale ; 

– à accorder une aide financière pour promouvoir les valeurs fondamentales 
et dispenser une éducation et une formation permettant une insertion 
sociale et professionnelle ; 

– à accorder les mêmes normes d’encadrement aux mineurs requérants 
d’asile non accompagnés et à financer leur prise en charge au même titre 
que les foyers éducatifs résidents en Suisse, 

 

invite le Conseil d’Etat 
 
à soutenir cette initiative cantonale. 
  



	 R 806-A41/101

05.01.2017 - Page 2

1. Principales bases légales

Direction générale de l'action sociale
Département de l'emploi, des affaires sociales et de la santé

Droit international 
• Convention relative aux droits de l'enfant
• Convention de Genève relative au statut des 

réfugiés
• Convention européenne des droits de l'homme
• Règlement Dublin III

Droit suisse 
• Constitution suisse
• Loi fédérale sur l'asile 
• Ordonnance 1 sur l'asile
• Loi fédérale sur les étrangers
• Ordonnance sur l'intégration 

des étrangers
• Loi fédérale sur la compétence 

en matière d'assistance des 
personnes dans le besoin

• Code civil suisse
• Ordonnance sur le placement 

d'enfants

Droit cantonal
• Loi cantonale d’application de la loi fédérale sur 

l’asile
• Loi sur l’insertion et l’aide sociale individuelle
• Loi sur l’Hospice général
• Directives cantonales en matière de prestations 

d’aide sociale et financières aux requérants 
d’asile et statuts assimilés

05.01.2017 - Page 1

Département
Office

Direction générale de l'action sociale
Département de l'emploi, des affaires sociales et de la santé

Commission des affaires sociales 
du 6 septembre 2016

R 806 "prise en charge des mineurs non 
accompagnés dans l'asile"

ANNEXE 1
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3. Prise en charge des RMNA à Genève

Les RMNA sont placés : 
o soit en famille élargie
o soit en institution genevoise d'éducation (IGE)
o soit en foyer pour RMNA de l'Hospice général
o soit en famille d'accueil

Répartis comme suit (au 31.08.2016) :

Direction générale de l'action sociale
Département de l'emploi, des affaires sociales et de la santé

Hospice général 146
Famille élargie 39
IGE 12
Famille d'accueil 1
Total 198

05.01.2017 - Page 3

2. Compétences et acteurs cantonaux
 Le service d'autorisation et de surveillance des lieux de placement (SALSP) de 

l’Office de l’enfance et de la jeunesse (OEJ) du DIP, autorise l’accueil des requérants 
d'asile mineurs non accompagnés (RMNA) de plus de 15 ans par l'Hospice général.

 Le service de protection des mineurs (SPMi) désigne un curateur pour tous les 
RMNA, sur demande du Tribunal de protection de l'adulte et de l'enfant (TPAE).

 L’Hospice général offre un accueil en termes d’hébergement, de suivi social 
individuel (sécurité, santé, développement personnel, projet éducatif, formation 
scolaire, etc.) et de gestion de la vie collective.

 Le DIP assure la scolarisation des RMNA, dans les classes d'accueil du post-
obligatoire (ACPO) pour les 15-18 ans, dans les classes du primaire ou du cycle 
d'orientation pour les moins de 15 ans.

 L'office médico-pédagogique (OMP) et les HUG (notamment) interviennent pour les 
questions liées à la santé.

 Le Bureau de l'intégration des étrangers (BIE) soutient financièrement des projets en 
faveur de l'intégration des RMNA.

 Diverses associations offrent des activités de loisirs, un soutien scolaire, un soutien 
psychologique, etc.

Direction générale de l'action sociale
Département de l'emploi, des affaires sociales et de la santé
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4. Task force RMNA
Cadre

Extrait du procès-verbal du Conseil d’Etat du 6 mars 2013 instituant une task force 
interdépartementale (DIP, DEAS, DSE, DALE), dans le but d’améliorer les conditions d’existence des 
requérants d’asile mineurs non accompagnés (RMNA) et mineurs accompagnés, pris en charge et 
hébergés dans les logements collectifs de l’Aide aux migrants de l'Hospice général. 

Mandat

 Offrir aux mineurs résidents dans les centres d’accueil, seuls ou avec leur famille, des

 meilleures conditions de logement et d’hygiène

 Leur garantir, quel que soit leur statut, une alimentation saine et équilibrée

 Garantir leur sécurité dans ces centres 

 Offrir aux enfants en âge pré scolaire et à leur mère un espace d’activités et de conseils

 Offrir aux mineurs scolarisés des conditions d’hébergement propices à l’apprentissage ainsi que 
des activités récréatives durant les vacances scolaires, particulièrement.

Résultat des travaux

2 rapports validés par le Conseil d'Etat

Direction générale de l'action sociale
Département de l'emploi, des affaires sociales et de la santé
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4. Foyer de l'Etoile 

Direction générale de l'action sociale
Département de l'emploi, des affaires sociales et de la santé

Ouverture Janvier 2016
Nombre de places 220 
Type de résidents RMNA et familles
Taux d'encadrement 1 éducateur pour 7 RMNA
Organisation Recrutement d'un-e directeur-trice d'établissement en cours 

Un-e responsable de centre assumera la gestion quotidienne du centre
Projet pédagogique Elaboré par l'Hospice général

Validation par le SALSP (en attente)

Difficultés recencées / défis
Concentration de trop de mineurs sur un même site
Santé psychique et physique des RMNA
 Intégration (manque de place dans les classes d'accueil)
Encadrement éducatif pendant la nuit (engagement d'éducateurs de nuit en cours)
Sécurité (poignée d'éléments perturbateurs et parfois violents)
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5. Recommandations de la CDAS sur la prise en charge 
des RMNA du 20 mai 2016
Les recommandations de la CDAS portent sur les problématiques suivantes: 
 L'hébergement
 L'encadrement
 La représentation légale
 L'école et les possibilités de formation post-obligatoire
 Les parrainages
 La personne de référence
 L'interprétariat communautaire et la médiation interculturelle
 La collaboration avec les acteurs impliqués
 Le passage à la majorité
 Les aspects spécifiques de l'hébergement et de l'encadrement des RMNA tenus de 

quitter le pays
 Les RMNA comme potentielles victimes de la traite des êtres humains

Direction générale de l'action sociale
Département de l'emploi, des affaires sociales et de la santé
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1er rapport de la Task force (octobre 2013)
10 recommandations

2ème rapport de la Task force (octobre 2014)
 suivi des recommandations

1. Mettre en place un groupe de coordination 
pour une approche globale

2. Séparer les RMNA, filles et garçons, des 
adultes

3. Reconstruire le foyer de Saconnex
4. ou construire un nouveau lieu d’accueil
5. Améliorer les conditions d’encadrement
6. Renforcer l’encadrement des mineurs des 

foyers dans leurs loisirs et pendant les 
vacances

7. Garantir que les besoins nutritionnels des 
mineurs sont couverts

8. Instaurer un suivi des enfants en difficultés 
scolaires dans les lieux d’hébergement 
collectif

9. Renforcer l’accompagnement des familles et 
des enfants dans les lieux d’hébergement 
collectif

10. Etablir une politique de placement qui soit 
conforme avec l’intérêt des mineurs

1. Poursuite des travaux de la TF pour la mise 
en œuvre des recommandations; auditions 
d'experts; constitution d'un autre groupe 
pour la mise en réseau les acteurs sur le 
terrain.

2. Ouverture d'une aile spécifique à Saconnex.
3. Projet à l'étude
4. Foyer de l'Etoile dédié aux RMNA
5. Fait (1 éducateur pour 7 RMNA)
6. Fait, avec l'organisation de camps et 

d'activités pendant les vacances, 
notamment en collaboration avec la FAS'e.

7. Aide complémentaire pour les personnes à 
l'aide d'urgence. 

8. Renforcement de la participation de 
Reliance (aide aux devoirs)

9. Travail sur l'aide à la parentalité, en lien 
avec le BIE

10. Nouveau modèle de prise en charge des RA 
par l'HG en mars 2014

Direction générale de l'action sociale
Département de l'emploi, des affaires sociales et de la santé
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6. Synthèse et perspectives

• Depuis la création de la task force, la prise en charge des RMNA a été nettement 
améliorée.

• La prise en charge des RMNA dans le canton de Genève s'approche d'assez près 
des recommandations de la CDAS. Elle reste perfectible.

• La concentration d'un grand nombre de RMNA sur un seul site est problématique. La 
mixité RMNA – familles est préférable.

• La construction d'un nouveau foyer à Aïre permettra d'obtenir un meilleur équilibre.

• La santé psychique et physique des RMNA fait l'objet d'une attention particulière. La 
coordination entre les multiples acteurs du domaine doit être améliorée.

Direction générale de l'action sociale
Département de l'emploi, des affaires sociales et de la santé
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C A H I E R  D E S  C H A R G E S  

    
Département  Dénomination de la fonction (titre SEF)
Aide aux migrants (AMIG) Intervenant de nuit 
Service/établissement : Prestations sociales individuelles 
Unité requérants d’asile pour mineurs non accompagnés 
(RMNA) 

Code fonction : 
Classe de fonction :  

Fonction du responsable hiérarchique direct: Responsable d’unité ou directeur d’établissement 
en fonction de l’organisation du foyer.

Nombre de subordonné(s) direct(s) : Aucun  
Fonction(s) et nombre : Aucun 
Le titulaire remplace (fonction) : Autre intervenant de nuit 
Le titulaire est remplacé (fonction) : Autre intervenant de nuit  
 
BUT DE LA FONCTION - MISSION 

 
L’intervenant de nuit complète la surveillance sécuritaire du foyer des RMNA par une présence sociale, basée 
sur l’écoute, la fermeté éducative et la médiation. Dans ce cadre, il assure une présence active au sein du foyer, 
effectue des actions de sensibilisation et/ou de prévention, gère les conflits en temps réel ou sur un temps différé, 
et s’assure de la transmission des situations à l’équipe éducative présente la journée. Par ses interventions, il 
fait baisser le sentiment d’insécurité dans le foyer, fait diminuer les nuisances sonores, les incivilités et les 
déprédations et favorise la continuité de la prise en charge éducative des RMNA en étant disponible pour ces 
derniers. 
 
Cette présence s’inscrit dans la continuité du projet éducatif porté par l’équipe éducative déployée dans le foyer 
la journée et le soir tout au long de la semaine. 
 
ACTIVITES - RESPONSABILITES 
 

Les activités et responsabilités sont décrites de manière succincte. Si nécessaire, en raison de la particularité d'une activité 
ou d'une responsabilité, une liste des tâches peut être établie sur feuille libre et jointe au présent document. Pour les tâches 
essentielles, il est nécessaire de préciser des niveaux de prestations attendues. 

PRINCIPALES 
Présence active au sein du foyer :  
 Par des rondes régulières au sein du foyer (y-c compris dans les parties extérieures), l’intervenant de 

nuit va à la rencontre des résidents, afin d’aller au-devant des besoins latents ou exprimés (problèmes 
de santé, d’endormissement, conflits, etc.). 

 Il s’assure en outre que les résidents soient dans leur chambre et respectent les horaires inscrits dans 
le règlement, le cas échéant rappelle les règles en vigueur. 

 Il relève les dysfonctionnements et déprédations, les signale aux intervenants appropriés (éducateurs, 
Intendant sociaux de proximité, etc.). 

Sensibilisation et/ou prévention : 
 Sur la base d’informations transmises par l’équipe éducative, il met en œuvre des actions de 

sensibilisation et de diffusion d’information contribuant à faire évoluer les comportements des résidents 
(réduction des risques pour soi, réduction des nuisances sonores, respects de l’environnement, etc.). 

 Face à des tensions liées au bien-vivre ensemble pendant la nuit, l’intervenant fait remonter ces 
problématiques au niveau de l’équipe éducative, et met en application des campagnes de prévention 
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Gestion des conflits en temps réel ou sur un temps différé :  

 En cas de conflit entre résident, il assure la démarche de médiation adaptée (confrontation directe entre 
les personnes impliquées, ou rencontre séparée de chaque protagoniste, suivi des accords obtenus, 
transmission des la situation à l’équipe éducative) ; 

 En cas de problèmes graves (tensions, violences, autres urgences), il fait appel aux agents de sécurité 
qui eux décident en bonne concertation de l’intervention à entreprendre (recours à ambulance, à la 
police, appel à l’unité veille et sécurité). L’autorité de référence pendant la nuit reste prioritairement l’unité 
veille et sécurité ; 

 Collaboration avec l’équipe de jour : l’intervenant de nuit inscrit ses interventions dans le journal de 
permanence, transmet lors d’un échange/briefing avec l’équipe éducative les situations nécessitant un 
suivi ; 

 Il contribue au démarrage de la journée en préparant la salle du petit déjeuner.  

 Il participe une fois par mois au colloque d’équipe la journée. 
 
ACCESSOIRES ET/OU OCCASIONNELLES 
 

 Il assure certaines tâches ponctuelles de l’équipe éducative, si celles-ci interviennent pendant la 
nuit (arrivée d’un mineur sorti de l’hôpital, réveil matinal d’un mineur en vue d’une audition, etc.) ; 

 

FORMATION(S) EXIGEE(S) / EXPERIENCE PREALABLE SOUHAITEE 

 
Formation de base (CFC, diplôme IES, etc.) et complémentaire(s) 

 

 CFC ou toute autre formation certifiée ou riche expérience de vie. 

 Certificate of Advanced Studies (CAS) en médiation de conflits ou formation jugée équivalente, un  
atout. 

Expérience préalable souhaitée: domaine(s), durée 

 Expérience professionnelle d’au moins 5 ans, de préférence en contact avec une population mineure ;  

 Connaissance de la population migrante et de l’interculturalité ; 

 Intérêt marqué pour la population migrante adolescente (15-18 ans) ; 

 Maturité et sens aigu des responsabilités ; 

 Capacité d’écoute développée ; 

 Capacité à rappeler une consigne et à la faire respecter ; 

 Capacité à travailler en équipe pluridisciplinaire (éducateurs, agents de sécurité, intendants sociaux de 
proximité). 

COMPETENCES ET MOYENS 

DECISIONS PRISES PAR LE TITULAIRE : 
      

DOCUMENTS A SIGNER :    
      

DOCUMENTS A VISER :    
      

MOYENS MIS A DISPOSITION : 
Financiers, matériel et autres dont le titulaire est responsable 
      



	 R 806-A53/101

 
 
 
 

Ressources humaines : Glacis-de-Rive 12 - CP 3360 - 1211 Genève 3 - Tél. 420 51 48 - Fax 420 51 69 

 
DATE D’ENTREE EN VIGUEUR : 

 
01.01.2017 

 
Annule et remplace le cahier des charges du : 

 
--- 

SIGNATURES: 
Pour le personnel: 
Pour les cadres: 

 
(1) chef de service/dir. d'établis. 
(1) directeur de département 

 
(2) directeur de département 
(2) directeur général 

 
(3) chef du service du 
personnel 
(3) dir. des ressources 

 Signature (1) 
 
 

Signature (2) Signature (3) 

 Date:       Date:       Date:       

 Fonction: Fonction: Fonction: 
Autres visas 
éventuels de la 
ligne hiérarchique 

   

 Date :       Date :       Date :       

 Après signature et visa des différentes parties, une copie de ce document est adressée par le service du personnel: 
1.  au titulaire 
2.  au responsable hiérarchique direct 

 Une copie avec les éventuelles annexes sont classées au dossier du titulaire au service du personnel 
 L'original et les éventuelles annexes sont classés au service du personnel 

Liste des tâches annexée :   oui           non 
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Résolution 828 
Prise en charge des mineurs non accompagnés dans l’asile 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 

– la Convention internationale relative aux droits de l’enfant entrée en 
vigueur le 26 mars 1997, en Suisse ; 

– la loi fédérale sur l’asile du 26 juin 1998 ; 
– l’ordonnance fédérale sur le placement d’enfants du 19 octobre 1977 ; 
– le grand nombre de mineurs non accompagnés arrivant par la voie de l’asile 

dans notre pays notamment depuis 2015, 
 
préoccupé par la nécessité d’accorder aux mineurs non accompagnés un 
encadrement adapté à leur situation et de mettre en place une détection précoce 
des troubles psychiques, et conscient des moyens importants qu’il y a lieu de 
consacrer à leur intégration, notamment à leur formation scolaire et 
professionnelle, 
 
invite les autorités fédérales 
 
– à donner suite aux requêtes exprimées par la Conférence des 

gouvernements cantonaux et la Conférence des directeurs et directrices des 
affaires sociales ; 

– à tenir compte des spécificités de l’accueil, de l’intégration et de la 
formation propres aux mineurs relevant de la politique d’asile ; 

– à allouer aux cantons les moyens financiers nécessaires correspondant aux 
coûts effectifs liés à la prise en charge et à l’intégration des mineurs non 
accompagnés qui leur sont attribués ; 

 
invite le Conseil d’Etat à soutenir cette initiative cantonale. 
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